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j 23 décembre 1949, à 11 heures, le Pape 
lié XIZ a adressé au monde un très important 
essage à l’occasion de la fête de Noël 
ouverture de l'Année Sainte. Le Souve- 
Pontife, qui venait de recevoir les vœux 
es cardinaux présents à Rome (1) a parlé de 
: Salle du Consistoire. Son allocution, pro- 
ée en italien, a duré quarante minutes. 

is Radio-Vatican a transmis la traduction 
ce discours pontifical dans vingt-trois 
nues. La radiodiffusion de cette allocution 
duré jusqu'aux premières heures du 24 dé- 
ibre. Voici la version française de ce radio- 
i£e faite sur le texte italien publié dans 
Dsservatore Romano du 24, 12. 49 (2) : 


is peut-être comme en la veille de cet 
ureux. événement qui ouvre l’Année jubilaire, 
otre’ cœur de Père et de Pasteur vous a sentis 
étroitement proches de Nous, chers Fils et 
hères Filles du monde entier. Ï1 Nous semble 
die et éeouter — et Notre cœur ne Nous 
ÉmMpe pas — la palpitation de millions et de 
ilions de fidèles, d'accord avec Nous comme 
(A concert immense de ferventes actions de 
läces, d’ardents désirs, d’humbles supplica- 
bis au Père distributeur de tous biens, au 
We expiateur de toutes fautes, au Saint-Esprit 
Srensateur de toutes grâces. 

Poussés par un profond désir de libération 
iätuelle, charmés par l’attirance des biens 
biéstes, oublieux pour une heure brève des 
ais de la terre, vous vous adressez à Nous 


‘Le doyen du Sacré Collège, le cardinal Marchetti 
jani, empêché, avait fait remettre au Pape l’hom- 
ial de vénération, de vœux, de prières du Sacré- 
ge pour l’auguste personne du Pontife. 

“Les sous-titres sont de l’Osservatore Romano. 
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et redites en quelque sorte, mais dans le bon 
sens, avec une intention droite, la prière qui 
fut jadis adressée au Rédempteur : « Donnez- 
nous un signe venant du ciel. » (Marc, vx, 
11-12 :. Luc, x1, 16.) 

Eh bien, aujourd’hui, vous saurez que « le 
Seigneur viendra et demain vous verrez sa 
gloire ». Le signe que vous attendez vous sera 
annoncé aujourd’hui ; le signe ou plutôt le 
moyen de rémission et de sanctification vous 
sera donné demain même, au,moment où, par 
Nos mains, la Porte mystique sera encore une 
fois enlevée, ouvrant l’entrée au plus grand 
Temple de la chrétienté, symbole du Rédemp- 
teur Jésus à nous donné par Marie, afin que 
tous incorporés en lui, nous trouvions le 
salut : « Je suis la porte; si quelqu'un entre 
par moi, il sera sauvé. » (Jean, x, 9.) 


L'attente des peuples. 


Dans l'Eglise entière du Christ qui étend ses 
membres sur toutes les régions de la terre, en 
ces jours, les regards se fixent sur Rome, sur 
le Siège apostolique, source intarissable de 
vérité, de salut, de bien. 

Nous savons combien d’espérances vous 
faites reposer en cette Année Sainte. Ferme est 
dans Notre cœur la confiance que la Provi- 
dence divine voudra ‘opérer en cette Année 
Sainte et par elle les merveilles de sa miséri- 
corde envers la famille humaine. Et Nous 
sommes soutenu par cette espérance que 
l'Ange du Seigneur ne rencontrera pas d’obs- 
tacles sur son chemin, mais trouvera, au Con- 
traire, les routes aplanies, les cœurs ouverts 
par cette bonne volonté qui fait le ciel se pen- 
cher vers la terre. 

Nous-même à qui la Providence divine a 
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réservé le privilège de l’annoncer et de la 
donner au monde entier, Nous pressentons son 
importance pour le prochain demi-siècle. 

Il Nous semble que l'Année Sainte 1950 
doit avant tout déterminer la rénovation reli- 
gieuse du monde moderne qu’on en attend ; 
qu’elle doit résoudre la crise spirituelle qui 
étreint les hommes de notre temps. L’harmonie 
désirée entre les valeurs célestes et terrestres, 
divines et humaines, obligation et devoir de 
notre génération, sera réalisée ou du moins 
sera hâtée si les fidèles du Christ demeurent 
fermes dans leurs résolutions, poursuivent avec 
ténacité les œuvres entreprises et ne se laissent 
pas séduire par de vaines utopies, ni détournés 
par des intrêts et des égoïsmes de partis. Elle 
doit pareillement déterminer l'avenir de 
l'Eglise, appliquée au dedans à rendre plus 
pure et à répandre davantage dans les peuples 
la sainteté de ses membres, tandis qu’elle s’ef- 
force au dehors de faire passer et de diffuser 
son esprit de justice et d'amour jusque dans 
les institutions sociales. 

L’Année Sainte 1950 sera d’autre part déter- 
minante pour l’avenir de l'Eglise, engagée à 
l’intérieur dans l’effort en vue de rendre la 
sainteté de ses membres plus sincère et plus 
répandue, pendant que sur le plan extérieur, 
elle s’efforce d’infuser et de propager au sein 
des institutions sociales son esprit de justice 
et d'amour. 


L'ouverture de la Porte Sainte, 


Animé de ces sentiments et de ces désirs, 
pénétré de la dignité d’une tradition qui 
remonte au temps de notre prédécesseur Boni- 
face VIII, en ouvrant demain, de trois coups 
de marteau, la Porte Sainte, Nous avons cons- 
cience d'accomplir non un acte purement tra- 
ditionnel, mais un rite symbolique de haute 
portée, non seulement pour les chrétiens, mais 
pour toute l’humanité. Nous voudrions que ce 
triple coup résonne au fond des âmes de tous 
ceux qui ont des oreilles pour entendre 
(cf. Matth., xt, 15). 

Année Sainte : Année de Dieu. 

De Dieu dont la majesté et la grandeur con- 
damnent le péché ; de Dieu, dont la bonté et 
la miséricorde offrent le pardon et la grâce 
à qui est disposé à les accueillir ; de Dieu qui 
en cette Année Sainte veut s'approcher encore 
plus de l’homme, et se tenir plus que jamais 
près de lui. 


Les aberrations de l'heure présente. 


Combien font du péché une simple faiblesse 
et de la faiblesse jusqu’à une vertu. « Assu- 
rément, écrivait déjà le païen Salluste, nous 
avons perdu le vrai sens des mots, parce que 
la distribution des biens des autres s'appelle 
libéralité, l’audace de faire le mal s’appelle 
courage. » (Catil. 52). 

Transformant artificieusement le sens des 
paroles dans les questions les plus importantes 
de la vie publique et privée, ils cachent ce 
que la conscience ne veut pas éclaircir ; ils 
justifient ce que l’intime de leur âme con- 
damne ; ils nient ce qu’ils devraient loyale- 
ment reconnaître, ; 

Combien mettent à la place du vrai Dieu 
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leurs idoles, ou bien tout en affirmant leur 
croyance en Dieu, et la volonté de le servir, s 
font de lui une idée qui est le produit de leurs 
propres désirs, de leurs propres tendances, de 
leurs propres faiblesses. Dieu, dans sa grandeur 
immense, dans sa sainteté immaculée, Dieu, 
dont la bonté comprend si bien les cœurs qu'il 
a formés (cf. Ps. xxxi1, 15), et dont la bienveil- 
lance est toujours prête à venir à leur secours; 
n’est pas connu correctement de beaucoup. 
C’est pourquoi tant d'hommes sont chrétiens 
par pure habitude, tant sont étourdis et insous 
ciants, tant d’âmes, d’autre part, Sont tourmen- 
tées et sans espérance, comme si le christias 
nisme n’était pas lui-même la « Bonne Nou- 
velle ». : 
Fausses idées de Dieu, vaines créations d’es- 
prits trop humains, que l’Année Sainte doit} 
dissiper et chasser des cœurs. 


L'Année du grand retour et du grand pardon! 


La sympathie avec laquelle les peuples ont 
accueilli l'annonce de l’Année Sainte affermit 
la confiance que Nous avons mise en elle. Ge 
ne sera donc pas une fête bruyante, ni un pré- 
texte à de pieuses distractions, ni même un 
vaniteux déploiement de forces catholiques auk 
sens que le monde donne à ce mot, pour quif 
le succès consiste dans l'approbation momen:$ 
tanée des multitudes. Le 

L'Année Sainte doit opérer plus sérieuse: 
ment et plus profondément dans les âmes. Elle 
doit stimuler et promouvoir plus amplemenfé 
les vertus privées et publiques. Elle doit être 
et paraître plus intimement et franchement 
chrétienne. . 

Elle devra correspondre à la volonté mysté: 
rieuse de Dieu. Elle devra se signaler commél 
l'Année du grand retour, l'Année du gran 
pardon, du moins dans la mesure où notre 
époque a été, même dans un passé récent, une 
époque d’apostasies et de fautes. | 


PREMIÈRE PARTIE 
Année du grand retour 


_E 


Adressons donc dès aujourd’hui Notre ne 
au monde entier afin que chez tous et chacut 
des hommes, dans toutes les régions, sur oi 
les rivages, avec l’urgence propre: à l’heurñ 
extraordinaire où nous sommes, s’accomplissil 
le grand retour désiré. 3 

Cette invitation de Notre part veut être avan 
tout un appel de père, qui vit, peine, souffrel 
prie et espère pour le bien et le bonheti®il 
ses fils. Et tous les hommes sur la terre son 
Nos Fils, au moins en droit et par destinatiork 
même ceux qui Nous ont abandonné, qui Nouk 
ont offensé, Nous ont fait et Nous font souffrit 
Fils éloignés, égarés, déçus et ulcérés, vouf 
particulièrement au cœur de qui des voi! 
trompeuses et peut-être une vue inconsidéré® 
des choses ont éteint l'affection que jadis vou 
nourrissiez pour la Sainte Eglise, veuillez n4 
pas repousser l’offre de réconciliation que Die 
même vous fait par notre entreprise en u 
temps vraiment propice. Soyez, dès main: 


pe. 


Invitation paternelle, 


A1 


— Actes du 


nt, persuadés que les chemins du retour à la 
(Maison du Père sont doux et plein de joie 
Vembrassement qui vous attend. 


Retour à Dieu des incrédules, des athées... 


Que cette Année Sainte marque avant tout 
ile retour des âmes qui, pour des causes 
idiverses et multiples, ont perdu de vue et 
janéanti dans leur cœur l’image et le souvenir 
de leur Créateur, de qui dépend leur vie 
comme l’existence de tous les êtres, et en qui 

> trouve leur souverain bien. 

Qu'ils en soient éloignés par suite de leur 
inertie ou de leur attitude agnostique en face 
du plus grand problème de la vie ou qu’ils se 
disent satisfaits d’une fausse vision de l’univers, 
dans laquelle on refuse la place nécessaire au 
premier principe spirituel de tout ce qui est ou 
peut être ; ou que, ne pouvant supporter son 
ixdestructible présence, sottement jaloux de 
Son autorité suprême, ils lui fassent une folle 
Berre, cherchant à étouffer le témoignage que 
h# rendent toutes les créatures, et leurs cœurs 
èmes, ils souffrent l’angoisse d’un exil, l’iso- 
ement de l’univers, le vide d’un désert auquel 
ils se sont eux-mêmes condamnés en acceptant 
l’athéisme, Pour eux, il n’y a qu’un remède, 
e retour : retour à la réflexion et au bon sens 
aumains, retour à la recherche profonde et 
ereine de la raison des choses, remontant 
degré par degré l’échelle du créé de l'effet aux 
auses, jusqu’à ce que, pleinement apaisé, 
esprit investigateur trouve son repos ; retour 
nfin à l'humilité et à la docilité de la créature. 
: C’est alors qu’apparaîtra à leurs yeux — et 
ls pourront en quelque sorte le toucher dans 
le témoignage irréfragable de ses œuvres — 
ke Dieu des vivants, Notre Père, l'Amour qui 
jourmente tant qu’il n’est pas possédé. 


Er 


Là … et des paiens. 
Le cœur Nous dit que cette Année Sainte 
rerra beaucoup de ces retours, comme elle 
erra se multiplier les conversions à la foi 
hrétienne des païens en terres de mission. 
ce sera certainement pour vous un réconfort 
le savoir que depuis le Jubilé de 1925, le 
ombre des chrétiens en ces territoires éloi- 
nés a plus que doublé ; tandis que dans cer- 
hines régions de l’Afrique, l'Eglise visible est 
‘evenue un point de repère, un soutien de la 
lie sociale, grâce à l'influence chrétienne pro- 
bndément exercée sur les mœurs publiques et 
rivées. 

. Mais avec la plus vive douleur de Notre 
mme, Nous ne pouvons détacher Notre pensée 


##s l'immense Chine, où des révolutions tra- 
igies ont réduit des jardins de vie floris- 
“ie en cimetières de mort. 


Retour à Jésus-Christ des pécheurs. 


ue l’Année Sainte marque le retour à Jésus- 
rist Rédempteur, des âmes attirées par les 
IMsirs trompeurs du péché et qui se trouvent 
Ba de la Maison du Père ! Il y a des croyants 
es catholiques que malheureusement l’esprit 


Saint-Siège 
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aussi faible que la chair rend transfuges de 
leurs propres devoirs et oublieux des vrais tré- 
sors, soit pour de longues années, soit dans une 
alternarice habituelle de désertions et de 
retours éphémères. Ils s’illusionnent s'ils 
pensent posséder la vie chrétienne qui plaît à 
Dieu, sans que la grâce sanctifiante demeure 
habituellement dans leur cœur. 

Des faciles compromis entre terre et ciel, 
temps et éternité, sens et esprit, ils sont 
entraînés dans le danger de mourir de misère 
et de faim, loin de ce Jésus qui ne reconnaît 
pas pour siens ceux qui veulent servir deux 
maîtres. Pour ces blessés de l'esprit, lépreux, 
paralytiques, rameaux coupés sans sève vitale, 
que l’Année Sainte soit un temps de guérison 
et de rétablissement ! L’Ange de la piscine pro- 
batique veut renouveler pour eux tous le pro- 
dige des eaux guérisseuses. Qui ne voudra s’y 
baigner ? 

Le vieux Père de la Parabole évangélique : 
attend, anxieux, sur le seuil de la Porte Sainte 
que le fils égaré rentre repentant. Qui voudra 
s’obstiner dans le désert de la faute ? j 


Retour à l'Église des dissidents. 


Oh! si cette Année Sainte pouvait saluer 
aussi le retour vraiment grand et attendu 
depuis des siècles de nombreux croyants en 
Jésus-Christ, séparés de l’unique l'Eglise véri- 
table pour divers motifs. Avec des gémisse- 
ments indicibles, l'Esprit qui est dans le cœur 
des hommes de bien élève aujourd’hui comme 
cri d’imploration la prière même du Sei- 
gneur : « Qu'ils soient un !/ » (Jean, xvu, 11). 

Justement soucieux de l’audace avec laquelle 
se meut le front unique de l’athéisme militant, 
les hommes expriment aujourd’hui à haute 
voix ce qu’ils se demandaient depuis long- 
temps : « Pourquoi encore des séparations ? 
Pourquoi encore des schismes? A quand 
l'union concordante de toutes les forces de 
l'Esprit et de l’Amour ? » 

Si d’autres fois est partie du Saint-Siège 
l'invitation à l’unité, en cette occasion, Nous 
la répétons plus chaude et plus paternelle, 
Nous sentant poussé par les invocations et les 
supplications de tant et tant de croyants 
répandus sur toute la terre qui, après les tra- 
giques et déplorables événements soufferts, 
tournent les yeux vers le Saint-Siège comme 
vers l’ancre de salut du monde entier. 

Pour tous les adorateurs du Christ — sans 
exclure ceux qui dans une sincère, mais vaine 
attente, l’adorent comme promis dans les pré- 
dications des prophètes et non encore venu, 
— Nous ouvrons la Porte Sainte, et devenu 
Père de tous par un inscrutable dessein de 
Jésus Rédempteur, Nous ouvrons aussi à tous 
Nos bras et Notre cœur paternels. 


Retour du monde aux desseins de Dieu. 


Que finalement ce Jubilé soit l’année du 
grand retour de l’humanité entière aux des- 
seins de Dieu. 

Le monde moderne, dans la manière même 
dont il a tenté de secouer le joug suave de Dieu, 
a par le fait rejeté l’ordre établi par lui, et 
avec le même orgueil que l’ange rebelle au 
début de la création, il a prétendu en instituer 


un autre à sa guise. Après presque deux siècles 
de tristes expériences et d’égarements, tous 
ceux qui ont encore l'esprit et le cœur droits, 
confessent que semblables mesures et règle- 
ments qui ont le nom d’ordre, sans en avoir la 
substance, n’ont pas donné les résultats promis, 
_ni ne répondent aux naturelles aspirations de 
l’homme. Cette faillite s’est manifestée sur un 
double terrain : celui des rapports sociaux et 
celui des rapports entre les nations. 


Sar le terrain social. 


._ En matière sociale, la contrefaçon des des- 
seins de Dieu s’est opérée à la racine même, 
en déformant la divine image de l’homme. A sa 
réelle figure de créature ayant origine et destin 
en Dieu a été substitué le faux portrait d’un 
homme autonome dans sa conscience, législa- 
teur incontrôlable de lui-même, irresponsable 
envers ses semblables et envers le groupe 
social, sans autre destin hors de la terre, sans 
autre but que de jouir des biens finis, sans 
autre loi que celle du fait accompli et de 
l’assouvissement indiscipliné de ses désirs. 

.. De là est sorti et s’est fortifié pendant des 
lustres entiers, dans les applications les plus 
variées de la vie publique et privée, cet ordre 
beaucoup trop individualiste, qui est aujour- 
d’hui presque partout en crise grave. 

Mais les innovateurs suivants n’ont rien 
apporté de mieux. Partant des mêmes prémisses 
erronées et s’écartant dans une autre direction, 
ils ont conduit à des Conséquences non moins 
funestes, jusqu’au bouleversement total de 
l'ordre divin, au mépris de la dignité de la 
personne humaine, à la négation des libertés 
les plus sacrées et les plus fondamentales, à la 

_ prédominance d’une seule classe sur les autres, 
à l’asservissement de toute personne et de 
toute chose à l'Etat totalitaire, à la légitima- 
tion de la violence et à l’athéisme militant. 

Aux tenants de l’un et de l’autre système 
social, tous deux bien loin et à l’opposé des 
desseins de Dieu, que se fasse entendre de 
manière persuasive l'invitation à revenir aux 
principes naturels et chrétiens, qui fondent la 
justice effective sur le respect des libertés 
légitimes ; de manière que par la reconnais- 
sance de l'égalité de tous dans l’inviolabilité 
des droits personnels, s’éteigne la lutte inutile 
qui exaspère les esprits dans la haine entre 
frères. 

Mais, outre ces vœux, qui forment la cons- 
tante sollicitude de Notre devoir apostolique, 
Nous adressons une paternelle exhortation à 
ceux qui mettent toute leur espérance dans 
les promesses d’une doctrine et de chefs qui 
font explicitement profession d’êtres matéria- 
listes et athées, 

Humbles et opprimés, si pénible que soit 
votre situation, et bien que vous conserviez le 
droit de revendiquer la justice, et les autres 
le devoir de vous la rendre, rappelez-vous que 
vous possédez une âme immortelle et un destin 
transcendant. Ne veuillez pas échanger les 
biens célestes et éternels avec les biens caducs 
temporaires, spécialement en cette époque où 
de toutes parts les hommes de bien et des ins- 
titutions secourables ont plus efficacement 
recueilli votre cri et compris votre drame, 
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résolus à vous guider par les voies de la jus-. 
tice. La foi et l'espérance que vous mettez sou- 
vent en des hommes aussi affirmatifs dan 
leurs promesses que sûrs de ne pouvoir obteni 
la solution rapide de tous ces problèmes qu’il . 
font briller devant vos yeux — problèmes dont. 
certains sont difficilement solubles à cause des 
limites mêmes de la nature de l’homme, — 
réservez-les en premier lieu aux promesses de, 
Dieu, qui ne trompe pas. 

Les sollicitudes légitimes qui vous assaillent. 
pour le pain quotidien et pour un logemenb 
convenable — indispensables à votre vie et à, 
celle de vos familles, — faites qu’elles ne con»! 
trarient pas vos destins célestes, qu’elles ne, 
vous fassent pas oublier ou négliger votre âme 
et les trésors impérissables que Dieu vous a. 
confiés dans les âmes de vos enfants, qu'elles. 
n’obscurcissent pas pour vous la vision; 

3 » A , : ce. 
qu’elles n’empêchent pas l’obtention de ces. 
biens éternels qui seront votre bonheur à. 
jamais et qui se résument dans la suprême 
valeur pour laquelle nous sommes créés : Die 1 
notre Béatitude. 

Seule, une société éclairée par les règles de 
la foi, respectueuse des. droits de Dieu, cer: 
taine du compte que ses chefs responsables 
devront rendre au Juge suprême dans l’intime 
de leur conscience et en présence des vivants! 
et des morts, seule une telle société saura! 
reconnaître et interpréter correctement vos 
besoins et vos justes aspirations, défendre et 
promouvoir vos droits, vous guider sagement 
dans l’accomplissement de vos devoirs, selor 
la hiérarchie des valeurs et l’harmonie entre 
la vie communautaire domestique et la vie 
communautaire sociale établies par la nature: 

N'oubliez pas que sans Dieu la prospérité! 
matérielle est pour celui qui ne l’a pas une 
blessure douloureuse, mais pour celui qui la 
possède une séduction mortelle. Sans Dieu, 1a 
culture intellectuelle et esthétique est un fleuve 
séparé de sa source et de son embouchure … 
elle se réduit à un marais tout rempli de sable 
et de boue, x 


Sur le terrain international. 


Nous attendons enfin pour cette Année Sainte 
le retour de la société internationale au des: 
sein de Dieu, selon lesquels tous les peuple 
dans la paix et non dans la guerre, dans la col 
laboration et non dans l'isolement, dans la jus- 
tice et non dans l’égoïsme national, sont des: 
tinés à former la grande famille humaine, 
orientés à la perfection commune dans l’aid 
réciproque et dans l’équitable répartition des 
biens dont Dieu a confié le trésor aux hommes. 

Chers Fils, si jamais occasion Nous parüt! 
propice pour exhorter les conducteurs de 
peuples à des pensées de paix, celle de l’Annéel 
Sainte Nous semble plus que jamais opportuné, 
Elle est et veut signifier aussi un puissant 
appel en même temps qu’une contribution à |: 
fraternité des peuples. à 

Vers cette Mère des peuples qu'est Rom 
convergeront d'innombrables groupes de pèle 
rins divers de races, de nations, de langues, 
mœurs, de sentiments, et dans ses murs vivrot 
ensemble, se rencontreront dans les même 
rues, reposeront dans les mêmes hôtels, parti 


L ARCS 
ciperont aux mêmes rites, s’abreuveront aux 
M unes de l'Esprit, jouiront des mêmes 

conforts, ceux qui reçurent l’ordre de semer 
a mort et ceux qui en subirent les épouvan- 
sables effets, celui qui envahit et celui qui lui 
‘ut soumis, celui qui clôtura les camps de fer 
sarbelé et celui qui y souffrit d’une dure cap- 
ivité. 

_N'avons-Nous pas raison de croire que ces 
milliers et ces milliers de Nos Fils et Filles 
leviendront l’avant-garde fidèle de la croisade 
pour la paix et que, en même temps que Notre 
3énédiction, ils porteront avec eux dans leur 
oatrie la pensée et la force de la paix du 
Christ, afin d’y gagner de nouvelles recrues 
our une si sainte cause? 

A Dieu ne plaise que cette « trêve de Dieu », 

mspiratrice et présage de desseins pacifiques, 
ae soit troublée et violée par des projets 
wsensés, non seulement entre les nations, mais 
mére les divers groupes d’un même pays. Cette 
main sacrilège se condamnerait d’elle-même à 
n juste colère de Dieu et s’attirerait l’imman- 
gable exécration de toute l’humanité. 
- Nous Nous attendons donc à un grand retour 
im cette année de grâces extraordinaires. 
srand par le nombre des Fils à qui Nous 
éservons le plus affectueux accueil ; grand 
*“ar l’éloignement des pays dont proviendront 
ertains d’entre eux ; grand par les vastes et 
“enfaisantes répercussions qui ne manqueront 
“as d’en résulter. Que Nos Fils, que tous les 
xommes de bonne volonté aient à cœur de ne 
\as tromper les espérances du Père commun 
ont les bras levés vers le ciel implorent de 
a miséricorde divine, sur le monde, une nou- 
elle effusion de grâces dépassant toute 
aesure, 


DEUXIÈME PARTIE 
Année du grand pardon 


Dieu, amour miséricordieux. 


| Par cette faveur d’amour compatissant et 
lienveillant qui, de Rome, se répandra sur 
bute la terre, tout retour à Dieu, à Jésus-Christ, 
VEglise et aux divins desseins, se scellera 
lans l’amoureux embrassement du Père des 
hiséricordes qui pardonne toute faute et remet 
ute peine, à celui qui aime, Jésus Nous a 
évélé le vrai visage de Dieu en le représen- 
nt sous le trait du Père qui accueille, 
mbrasse, en lui pardonnant l'Enfant prodigue 
venant contrit et confiant à la maison dont 
: s'était sottement éloigné. 

! Si le Jubilé est pour les hommes un temps 
e retour extraordinaire, il sera pour Dieu 
né occasion de pardon plus large et plus 
moUreUux. 


Repentir et expiation. 


Ft qui n’a besoin du pardon de Dieu ? Si 
«Seigneur est prompt à pardonner, il ne dis- 
iëise pas le pécheur du repentir sincère, ni 
# la juste expiation. Que l’Année Sainte soit 
bic principalement une année de repentir et 
é“piation. Le repentir et l’expiation inté- 
@wre et volontaire sont l'indispensable pré- 
#ÿposé de tout renouvellement humain; ils 
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signifient l’arrêt dans la descente, ils expriment 
là reconnaissance des propres péchés et mani- 
festent le sérieux du bon vouloir. Et l’expia- 
tion volontaire acquiert une plus grande 
valeur quand elle est collective et accomplie 
en union avec le premier Expiateur des fautes 
humaines, Jésus-Christ Notre-Seigneur. 

Expiez, chers Fils, en cette Année Sainte 
qui rappelle la grande Expiation du Calvaire, 
expiez vos fautes et celles des autres ; enseve- 
lissez par un repentir sincère tout le passé, 
persuadés que si la génération présente a été 
frappée si durement par les châtiments pré- 
parés par ses propres mains, C’est parce que, 
elle a plus consciemment et impudemment 
péché. 

Nous voyons défiler devant Nos yeux, comme 
en une lugubre revue, les visages douloureux 
des orphelins, des veuves, des mères en attente 
d’un retour qui peut-être n’arrivera pas, des 
persécutés pour la justice et pour la religion, 
des prisonniers, des réfugiés, des exilés forcés, 
des détenus, des chômeurs, des opprimés, de 
ceux qui souffrent dans l’esprit et dans la chair, 
des victimes de toutes sortes d’injustices. Tant 
et tant de larmes qui arrosent la face de La 
terre, tant et tant de sang qui l’empourpre tout 
en étant en soi une expiation et en beaucoup de 
cas, non pour des fautes personnelles, exigent 
à leur tour une autre expiation pour que la 
faute soit détruite et que sourie de nouveau 
la joie. 

Qui voudra se tenir à l’écart de cette expia- 
tion dont:le chef est le divin Crucifié lui-même 
et qui embrasse l'Eglise militante entière ? 


Pardon entre les hommes. 


Avec de si larges promesses de la part de 
Dieu, peut-être jamais Année Sainte ne vint 
plus opportunément conseiller la douceur, 
l’indulgence et le pardon d’homme à homme. 

Quant en des temps récents, prenant pour 
motifs une guerre malheureuse ou des fautes 
politiques, 5e déchaînèrent des vagues de 
représailles inconnues jusqu'alors dans lhis- 
toire, au moins quant au nombre des victimes, 
Notre cœur fut envahi d’une douleur amère, 
non seulement pour le malheur qui multipliait 
les malheurs et jetait dans le deuil des milliers 
de familles souvent innocentes, mais parce que 
Nous y voyions avec la plus grande affliction 
le témoignage tragique que l'esprit chrétien 
était abandonné. 

Qui veut être sincèrement chrétien doit 
savoir pardonner, « Serviteur méchant, avertit 
la Parabole évangélique, ne devais-tu pas, tot 
aussi, avoir pilié de ton compagnon de ser- 
vitude, comme j'ai eu pitié de toi? » (Matth. 
XVIII, 33.) 

La charité et la miséricorde, lorsqu'il se pré- 
sente de justes motifs, ne s'opposent pas au 
devoir d’une correcte administration de la 
justice, mais bien l’imprudente intolérance et 
l'esprit de représailles, surtout quand la ven- 
geance exercée par le pouvoir public vise une 
erreur plutôt qu’une faute, ou quand la peine 
infligée justement se prolonge au delà de toute 
limite raisonnable. : 

Que le Seigneur inspire des desseins de récon- 
ciliation et de concorde à tous ceux qui sont 
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revêtus de responsabilités publiques et que, 
sans préjudice du bien commun, l’on mette fin 
à ces restes de 16is exceptionnelles, lesquelles 
ne concernent pas les délits de droit commun 
qui méritent d’être justement punis, ces lois 
qui de longues années après la cessation du 
conflit armé suscitent en tant de familles et en 
tant d'individus, des sentiments d’exaspéra- 
tion contre la société dans laquelle ils sont 
contraints à souffrir. 


Large amnistie. 


C’est pourquoi Nous supplions de nouveau 
les Autorités suprêmes des Etats, spécialement 
des Etats chrétiens, au nom de Jésus-Christ 
lui-même qui en donna le premier l’exemple 
en s’immolant pour ceux qui le tuaient, de 
bien vouloir exercer généreusement leur droit 
de grâce en faisant passer à l’effet, en l’occa- 
sion si solennelle et si propice de l’Année 
Sainte, ces adoucissements de la justice puni- 
tive qui sont prévus par les lois de tout pays 
civilisé. 

La religion et la piété qui, comme Nous 
l’espérons, inspireront ces actes de bienveil- 
lance, loin d’énerver la force des lois ou d’en 
amoindrir le respect chez les citoyens, seront 
au contraire une solide raison pour les béné- 
ficiaires, avec le retour à la liberté désirée ou 
avec l’abréviation de la peine, de se relever 
moralement et, si le cas le comporte, de réparer 
le passé par un sincère et durable repentir, 
sous le signe de la foi. 

Nous-même et avec Nous tant de cœurs de 
_ parents affligés, demandons ce réconfort parce 
que la joie des fils est le bonheur du Père. Et 
dès maintenant, Nous exprimons Nos publics 
et fervents remerciements aux gouvernants qui 
ont déjà, en des mesures variées, favorable- 
ment accueilli Notre vœu ou Nous ont laissé 
quelque espérance d’en obtenir l’accomplis- 
sement (1). 


Invitation à venir à Rome, 


« METS-TOI MAINTENANT EN ROUTE AVEC ASSU- 
RANCE. » 

Chers Fils, voici que Nous vous avons ouvert 
Notre cœur à la veille de l’ouverture de la 
Porte Sainte. Veuillez y lire Nos intentions, 
Nos espérances, Nos vœux, Recueillez Notre 
invitation à la maison paternelle ; de près ou 
de loin, de toutes les régions et continents, de 
toutes les frontières et par toutes les routes, 
traversant les océans et fendant les cieux, venez 
à cette Rome qui vous ouvre ses bras toujours 
maternels, 

» Mets-toi maintenant en route avec assü- 
rance, pèlerin venu du couchant, qui désire 
vénérer le haut lieu de Pierre. » (PAUL DIACRE, 
Carmina, Vin, 19-21. MONUM. GERMAN. HISTOR., 
Poetae lat. aevi carol., t. I, p. 46). 

Vous qui, déjà, pendant de longues années, 
avez laissé le foyer domestique et vous êtes 
endurcis aux rigueurs des longs voyages avec 
les armées en guerre, avec les foules des émi- 
grés, des réfugiés, des expulsés, reprenez la 


_() Au Brésil, le ministre de la Justice a annoncé offi- 
ciellement au nom du gouvernement une amnistie spéciale 
et des mesures de clémence à l’occasion de l'Année Sainte 
(voir Bulletin officiel du Comité central n° 10, p. 16). 
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route, mais cette fois dans la joie, comme des 
légions pacifiques d’orants et de pénitents vers 


la patrie commune des chrétiens. 


« Rome est ma patrie. » 


Puisque sans privilèges de race ou de caste; 
Rome est la patrie de tous, tout chrétien peut 
et doit dire : « Rome est ma patrie » Ici se 
manifeste plus particulièrement la surnaturelle 
Providence de Dieu pour les âmes. Ici les 
saints ont puisé les règles et les inspirations dt 
leur héroïsme. Cette terre bénie a connu les 
triomphes des premiers martyrs ; ce fut le lieu. 
d'épreuves d’invincibles confésseurs. Ici est la 
pierre inébranlable où vous ancrerez vos! 
désirs ; le lieu et l’antique « tropaeum >» du 
sépulcre glorieux du Prince des Apôtres qui 
soutient la chaire vivante du Vicaire du cn 


Dans la splendeur des basiliques, dans la 
beauté des liturgies solennelles, dans Ja 
pénombre des antiques cimetières chrétiens; 
près des insignes reliques des saints, vous res= 
pirerez une atmosphère de sainteté, de paix et 
d’universalité, qui procurera à votre vie un 
profond renouvellement chrétien. ne 

Et vous, chers fils de Rome, plus voisins de 
Nous et liés à Nous par un ministère pastoral 
plus immédiat, qui plus d’une fois dans ces di 
années passées Nous avez donné d’indubitables 
preuves d’attachement filial, vous ne le céderez 
à personne, pour vous élever par vos résolus 
tions et votre conduite, jusqu'aux fins les pra 
hautes de l’Année Sainte. Il vous convient 
de montrer une charité particulière, pou 
accueillir vos frères venus de loin, une manière 
de vivre exemplaire et une fervente pratiqu 


des devoirs religieux. nu 

Que le Dieu tout-puissant et miséricordieux 
accueille ces vœux que Nous formons et, su» 
vous qui Nous écoutez, sur tous les hommes di 
bonne volonté, sur ceux dont Nous attendons 
le retour, que descende comme gage des plus 
larges miséricordes du ciel Notre Bénédiction 
apostolique. k 


NOUVEAUTES 


— L'Année sainte. Fascicule de 16 pages illustrées et 
couleurs. Le jubilé à la portée de toutes les bourses 
et de toutes les âmes. — Un exemplaire, 15 francs“ 
port, 10 francs ; 10 exemplaires, 150 francs ; port’ 
30 francs ; 40 exemplaires, 600 francs ; port, 70 fl 


— Le peuple de Dieu. I. Des origines à David ; IL EL 
David au Chrisf. — Deux fascicules populaires dl 
chacun 16 pages illustrées en couleurs, L’Histoirt 
Sainte racontée aux enfants à grands traits vivant® 
et évocateurs. Les deux fascicules, 30 francs ; port 
.15 francs. 10 exemplaires de chaque, 300 francs 
port, 45 francs. 40 exemplaires de chaque, 1 200 fr. 
port, 120 francs. Bonne Presse, 5, rue Bayan 
Paris, VIII. C. c. p. 1668. À 


— Jehanne de France, fille de Louis XI, par CrAUDI 
SAINT-YVES. Coll. « Les Saints de France ». — Ur 
vol. de 128 pages, illustré, 90 francs ; port, 30 francs 
Bonne Presse, 5, rue Bayard, Paris, Vire. C.- cn 
1668. | a 

Vie émouvante et douloureuse d’une reine 
France que l'Eglise va canoniser le 28 mai 1950. 
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— Les psaumes. Prière du Christ et la tienne, par Ï 
R. P. PÉRINELLE, O. P. — Un vol. sous belle couvert. 
ture illustrée, 40 pages, 60 francs ; port, 15 francs 


Bonne Presse, 5, rue Bayard, Paris, VIII. C 
p. 1668. Fi] 

Pour mieux utiliser ces poèmes que l’Eglise mé 
souvent sur nos lèvres. 1 
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Les présidents Einaudi et Truman 


_ échangent des messages avec S. S. Pie XII 


 S.S, Pie XII a reçu le message suivant, que 
lui a fait parvenir $S. Exc. Luigi Einaudi, pré- 
sident de la République italienne (1) : 


A l’occasion des prochaines fêtes de Noël et au 
moment où l'Eglise, fidèle à des traditions sécu- 
laires, s’apprête à répondre à l'attente du monde 
catholique par louverture solennelle de l’Année 
Sainte, le peuple italien, qu’intéresse grandement 
et particulièrement ce glorieux événement, renou- 
welle avec moi à Votre Sainteté l'hommage de ses 
sentiments les plus dévots, en souhaitant à votre 
æœur paternel toutes les consolations désirées. 


Luici EinauDt. 


Sa Sainteté elle-même a répondu à M. Ei- 
maudi, président de la République italienne, 
var.le message suivant : 


À Son Excellence Luigi Einaudi, 
président de la République. Rome. 


Au seuil de l’Année Sainte, il Nous est par- 
iculièrement agréable de recevoir le dévot 
salut augural du peuple italien, dont Votre 
2xcellence s’est faite si courtoisement le noble 
bt fidèle interprète, et Nous Nous empressons 
de vous exprimer à Notre tour nos vœux fer- 
vents et paternels avec Notre Bénédiction, afin 
que grâce à la grande célébration religieuse 
inaugurée aujourd’hui, la nation tout entière, 
rénovée dans sa foi, et se remémorant sa mis- 
Léa d'accueillir les nations sœurs et de leur 
donner d'exemple, puisse en une concorde 
active gravir les nouveaux chemins de la pros- 


bérité et de la paix. 
P1E XII, Pape. 


_ En réponse au message que lui adressait, le 
7 décembre 1949, M. Harry S. Truman, prési- 
ent des Etats-Unis, S. S, Pie XII a répondu, 
e 20 décembre 1949, par le message suivant 
n anglais (2) : 


EXCELLENCE, 
Nous venons de recevoir votre lettre du 
17 décembre 1949, que Nous a remise person- 
ellement M. Myron C. Taylor. 

En souhaitant une fois encore une cordiale 
ienvenue à votre digne représentant per- 
onnel, Nous Nous empressons d'exprimer 
Kotre satisfaction pour les nobles sentiments 
ui ont inspiré votre message de Noël. 

Votre Excellence a rappelé justement les 
nds bienfaits apportés à l'humanité par la 
i#issance et par la mission du divin Rédemp- 
Eur. 

En effet, il n’y aura de salut pour le monde 
üe si l’humanité, s'inspirant des enseigne- 
Hénts et des exemples du Christ, reconnaît que 
ins les hommes sont les enfants du même 
&re, qui est dans le ciel, et qu’ils sont vrai- 


© Traduction de M. J. THOMAS-D'HOSTE sur le texte 
en de l’'Osservatore Romano du 26-27. 12. 49. 

D) Traduit sur le texte anglais de l’Osservatore Romano 
#24, 12. 49, par M, J. THOMAS-D’HOSTE. 

1: 


ment frères, grâce à l’union avec son divin 
Fils qu’il a envoyé comme Rédempteur de 
tous les hommes. 

Seule, cette fraternité donne à l’homme, avec 
le sentiment le plus élevé de la dignité person- 
nelle, l’assurance de la véritable égalité, base 
nécessaire de la justice. 

Seule, cette fraternité assure le don de la 
vraie liberté dans la jouissance de nos droits 
et dans l’accomplissement de nos devoirs, en 
obéissance aux lois établies par le Dieu tout- 
puissant et par son divin Fils, pour la mora- 
lité et la sainteté de la vie humaine, 

Seule, cette fraternité inspire, nourrit, ravive 
dans le cœur des hommes cette vraie charité, 
qui déteste toute oppression et violence, qui 
s'élève au-dessus de l’égoïsme, que ce soit des 
individus ou des nations, qui est capable de se 
sacrifier pour le bien commun et de se donner 
généreusement aux nécessiteux et de relever 
ceux qui souffrent. 

Telles sont les bases sur lesquelles doit s’édi- 
fier la paix — laquelle est d’ailleurs un don 
du divin Sauveur, — une paix qui soit réelle 
et solide, juste et durable, 

Nous avons toujours concentré tous Nos 
efforts pour l’obtention de cette paix ; avant 
tout, pour que fût évitée la guerre ; ensuite, 
pour qu’en fussent au moins circonscrites les 
destructions et les misères qui en résultent ; 
et maintenant, pour que soient atténuées les 
douloureuses conséquences qui, aujourd’hui 
encore, pèsent lourdement sur une si grande 
partie de la famille humaine. 

Dans ce bienfaisant travail de la charité 
chrétienne, Nous sommes heureux de rappeler 
encore une fois — et c’est à son honneur — 
la cordiale adhésion et la puissante collabo- 
ration du peuple des Etats-Unis : dans cette 
générosité si large et si spontanée, Nous recon- 
naissons volontiers, et Nous signalons comme 
un exemple pour tous, cette bonne volonté qui, 
suivant le message chrétien des anges, rend 
gloire à Dieu et hâte la paix sur terre. 

Nous appelons la lumière, l’assistance et la 
bénédiction du Christ enfant sur votre per- 
sonne et sur l’activité de votre Excellence, 
comme aussi sur tous vos concitoyens qui 
s'efforcent courageusement de chercher et de 
suivre la voie qui mène à un avenir plein de 
paix pour l’humanité. 


Le président Truman avait envoyé en langue 
anglaise à Sa Sainteté le message dont nous 
donnons ci-après la traduction : 


SAINTETÉ, 


L’appel à la paix sur terre, à la bonne volonté 
envers les hommes, a retenti à travers les âges, 
donnant une directive à la pensée et à l’action 
de tout être humain dont la vie est vécue sui- 
vant la volonté de Dieu, 

La signification de ce divin vouloir, person- 
nifiée dans la naissance et dans la mission du 
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Sauveur, apparaît toujours plus claire dans le 
livre de l’histoire, malgré les vicissitudes qui 
se multiplient sur le long chemin des siècles. 
Cette volonté, on la trouve dans le progrès que 
l’homme accomplit en vue d’un monde meil- 
leur ; on la trouve dans la valeur humaine des 
secours apportés pour alléger le poids de la 
souffrance, partout où il pèse sur des hommes, 
des femmes et des enfants. On la trouve dans 
les constants perfectionnements des rapports 
amicaux, réciproquement utiles, de la plus 
grande partie des peuples du monde qui, 
aujourd’hui, vivent vraiment en bons voisins. 
On la trouve dans les efforts que ces peuples 
accomplissent pour convaincre et encourager 
les chefs des rares nations qui ne suivent pas 
cette voie qui mène à un nouvel ordre mon- 
dial de progrès éclairé, fondé sur la moralité, 
la justice, la vérité et la liberté, pour qu’ils 
permettent même à leurs peuples de vivre éga- 
lement en bons voisins et de s’associer à la 
multitude des autres dans l’effort de construc- 
tion d’un monde totalement et véritablement 
en paix. 

Qu’en ces jours de Noël, en méditant sur les 


Le vœux du bites Pontife au Corps diplomatique: 
(28 décembre 1949) 


Le mercredi 28 décembre, S. S. Pie XII a reçu 
en audience solennelle l’ensemble du corps 
diplomatique accrédité auprès du Saint- 
Siège (1). S. Exc. Mgr Montini, substitut à la 
secrétairerie d'Etat, assistait à l’audience. Le 
Saint-Père adressa aux diplomates réunis l’al- 
loculion suivante en français (2). : 


Témoin de l’empressement du monde chré- 
tien à célébrer avec Nous le début .de l'Année 
Sainte, Vos Excellences ne s’étonneront pas de 
la nécessité où Nous Nous sommes trouvés de 
remplacer par cette réception collective les 
traditionnelles audiences qui Nous procurent 
d'ordinaire le plaisir, à chaque nouvel an, de 
Nous entretenir en particulier avec chacun de 
ceux que les nations accréditent auprès de 
Nous. 

Le prestige de votre illustre corps diploma- 
tique, loin de perdre à cette substitution, se 
trouve au contraire, croyons-Nous, rehaussé 
par le fait de la rencontre cordiale des repré- 
sentants si éminents de leurs patries respec- 
tives. Rencontre bien significative, en ce temps 
agité, et qui jette un rayon de lumière à tra- 


(1) Etaient représentés à cette audience dans la personne 
de leurs aïnbassadeurs, ministres plénipotentiaires, chargés 
d’affaires, secrétaires de légation, etc., les pays suivants : 
Pologne, Chili, Irlande, Venezuela, Italie, Brésil, Equateur, 
France, Belgique, Espagne, Bolivie, Pérou, Cuba, Colombie, 


Argentine, Haïti, Saint-Domingue, Hollande, Portugal, 
Autriche, Egypte, Uruguay, Grande-Bretagne, principauté 
de Monaco, Inde, Paraguay, Tchécoslovaquie, Liban, 
Liberia, Finlande, San-Marin, Costa-Rica, San Salvador. 


M. Myron C. Taylor représentait le président des Etats- 
Unis, le comte Stanislas Pecci l'Ordre souverain de Malte. 
(2) Cf. L’Osservatore Romano du 29. 12. 49, 
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sublimes leçons enseignées par la vie du Sau- 
veur et en nous consacrant fous avec une nou 
velle énergie au service de l’humanité, no 
puissions à nouveau éprouver dans nos cœur! 
cette paix intime qui est la source de la bonn: 
vie, la paix qui surpasse toute intelligence (1) 
Donner à toutes les nations une paix juste € 
durable, telle est la grande tâche qui no 
incombe encore et à laquelle nous devons nous 
consacrer de nouveau. 

Soucieux de leur héritage chrétien et de 
principes moraux qui seuls peuvent guid 
vers le bien et la vérité, tant dans la vie de Ia 
vaste communauté des nations que dans cel 
des individus, les Etats-Unis consacrent joyeu 
sement leurs efforts à la création d’un ord 
mondial de progrès et de paix. C’est là le me 
sage que je vous envoie pour le jour le plu 
saint de l’année. È 


Fidèlement vôtre, 
HARRY S. TRUMAN. 


2 


(1) Phil., IV, 7. — Le président Truman se fait un po 
d'honneur de citer exactement la Bible. (N. D. L. R.) 


vers les nuages dont le ciel est encore assombri: 
N’est-elle donc pas d’une profonde et éclas 


loppement général de l’humanité et de la chr 
tienté, la confiance de tant de chefs d'Etat q 
vous ont envoyés comme ambassadeurs où 
comme ministres ou chargés d’affaires auprè 
de ce Siège apostolique, dans cet Etat de 
Cité du Vatican, dont l'importance ne saur 
se chiffrer en statistiques, ni se mesurer | 
l’étendue du territoire, ni s’évaluer par la forc 
des armes ? à 

Son territoire — sur lequel vous êtes ic 
réunis ? Un point imperceptible sur les map 
pemondes et sur-les cartes ! Mais dans l’ordre 
spirituel, un symbole de haute valeur et d’u 
extension universelle, la garantie de l’indépen 
dance absolue du Saint-Siège pour l’accomplis 
sement de sa mission dans le monde. 

Sa force armée ? Une réalité matérielle à pet 
près inexistante ! Le potentiel de guerre de € 
Etat minuscule est nul ; son potentiel de pai 
incalculable, Et Notre espoir, fondé sur l’assis: 
tance du Seigneur, maître et ami de la paix 
est de voir ce potentiel de paix s'élever encore 
s'élever jusqu’à la complète efficacité pour le 
bien de tous les peuples. 

Oui, ce pan de terre, choisi par la Prov 
dence, est, par sa valeur morale et par la force 
et la portée de son rayonnement, un des foyer: 
autour desquels gravite l’histoire du monde 
une réalité en dehors de laquelle toute l’évol 
tion du passé ne serait plus qu’une énig 
inexplicable, : \ 

Ce n’est donc pas en vain que ce petit ter 


ritoire du Vatican, avec tout ce qu’il enser 
ne 
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itadelle de paix et de réconciliation au milieu 
les formidables événements du présent, comme 
ine grande espérance de l'avenir, un ferme 
soutien, vers lequel convergent les regards de 
Jeaucoup, même parmi ceux qui vivent hors 
le l'Eglise. 

Quant à vous, Messieurs, en raison de votre 
iaute charge, de vos relations personnelles, 
vous êtes à même de vous former, comme 
émoins oculaires, une claire et juste idée des 
motifs essentiels qui président à Nos inten- 
ions et à Nos actions, à Nos efforts et à Nos 
avertissements. Vous pouvez, mieux  qué 
Y’autres, deviner quelle joie serait la Nôtre de 
voir, cette année, l’Année Sainte, marquer le 
soint de départ d’une nouvelle orientation des 
2sprits et des cœurs, d’un retour des égarés 


à une exacte conception des vrais fondements 
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d’une paix assurée dans le domaine social et 
dans les relations internationales ! | 
Au lendemain de trop douloureuses expé- 
riences, s’éveille, dans la partie la plus saine 
de tous les peuples et de toutes les nations, 
l'aspiration à un rapprochement, à la frater- 
nité spirituelle de tous les gens de bien, aspi- 
ration dont l’intime sincérité et la croissante 
solidarité dissipera, Nous le souhaitons, tous 
les vestiges d’un passé encore récent. 
Apportez vos efforts communs, Messieurs, à 
maintenir et renforcer une si bienfaisante évo- 
lution dans toutes les classes des Etats que 
vous représentez si dignement. De Notre part, 
avec Nos meilleurs vœux, Nous appelons sur 
Vos Excellences, sur vos travaux, sur vos chefs 
d'Etat, sur vos gouvernements et sur vos 


peuples, la Bénédiction du Seigneur, source et 
présage de la plus heureuse prospérité. 


QUESTIONS ACTUELLES 


Réception du Corps diplomatique à l'É lysée 


- S. Exc. le nonce apostolique à Paris, Mgr Ron- 
calii, a présenté les vœux du corps diplomatique 
à M. Vincent Auriol, président de la République 
française, en ces termes : 


_ MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Voici qu'après avoir pressé le pas, non sans 
quelque fatigue, nous sommes arrivés au milieu 
de notre siècle. Le corps diplomatique à Paris 
a la joie et l'honneur d’aborder cette année 1950 
devant vous et avec vous, Monsieur le président, 
par les souhaïits inauguraux qu'il offre à votre 
aimable personne et à la France, que vous repré- 
sentez si dignement. 

Si nous regardons le chemin parcouru, notre 
wision s'étend, au delà des vicissitudes de ces 
derniers mois, sur tout l'horizon de ce demi-siècle. 
Démi-siècle d'histoire vécue qui est l’objet de nos 
souvenirs les plus intimes. 

Comme toutes celles qui l’ont précédée, notre 
Époque est marquée par des alternatives de gran- 
deurs et de misères. Grandeurs incomparables 
dans le triomphe de la science, qui a dépassé de 
bien loin toutes les conquêtes antérieures. Les 
ransformations et les applications de forces phy- 
iques et mécaniques dont nous sommes témoins 
mous ont habitués à la stupeur, nous inspirent 
oerfois de l’épouvante. 

D'autre part, la succession de deux guerres — 
L& seconde plus terrible encore que la première, — 
rendues plus meurtrières par ce même progrès 
‘es Sciences mis au service de l’art militaire, nous 
#-souvent reconduits aux temps les plus tristes 
de l'humanité, en sorte que nous avons tous 
s#memble à en rougir. 

“De là l'inquiétude dans les esprits, dans Îles 
Milles, dans les nations, et un malaise universel, 
@ à la faillite de l'espoir en une prospérité qui 
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nous promettait d'amener enfin sur terre le règae 
de Saturne et dont l'aboutissement, au moins 
jusqu’à présent, n’est qu’une répartition plus géné- 
ralisée de pauvreté et de souffrances. 

Cette déception a provoqué le frémissement 
puissant et parfois inquiétant des masses, que 
cette attente prolongée a rendues impatientes. Elles 
réclament l'affirmation et la réalisation des prin- 
cipes les plus élevés, de respect pour les droits 
de l’homme et de justice pour tous, qui doivent 
étayer l’ordre social, plus que n’y pourraient 
prétendre la guerre et les progrès de la science. 

C'est à la lumière de ces principes, Monsieur 
le président, que nous aimons formuler pour Îa 
France et pour le monde entier les vœux de pros- 
périté et de bonheur en face du nouveau demi- 
siècle qui va commencer. 

Au cours de l’été dernier, quand se réunissait 
pour la première fois à Strasbourg le Conseil de 
l'Europe, les nobles et vigoureuses paroles du 
président de l’Assemblée nationale française ont 
fait vibrer tous les cœurs, Rappelant cette phrase 
du philosophe du Nord : « La politique doit plier 
les genoux devant la morale », il invita chaleu- 
reusement à l’étude des problèmes les plus ardus 
de la société internationale, étude destinée à réa- 
liser — ce sont les propres termes de M. Herriot 
— « une belle part du plus haut idéal qui ait 
jamais été proposé à des délégations : paix sur 
la terre aux hommes de bonne volonté ». 

A l’humble nonce apostolique en France, nation 
toujours fidèle à sa glorieuse tradition de héraut 
intelligent et infatigable de la justice et de la 
paix dans le monde, veuillez permettre, Monsieur 
le président, de se faire l'écho de ce discours 
de Strasbourg et d'indiquer en même temps, comme 
symbole de fastes meilleurs pour l’avenir, la porte 
du grand pardon de Dieu et de la réconciliation 
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des hommes qui s’est ouverte ces jours-ci devant 
les nations. 

Les foules à la foi antique passeront par là, 
exultant dans leur espérance invincible — invicta 
spes credentium (1), — les fils de France comme 
toujours et en tout au premier rang. Pour tous 
les autres, cette porte aura au moins une Sigifi- 


(1) Troisième strophe de l’hymne de Matines des apôtres. 


Réponse du président de la République 


“MonsIEUR LE NONCE, 


Je remercie Votre Excellence des vœux qu’au 
nom du corps diplomatique et au seuil de la nou- 
velle année, elle à bien voulu m’adresser et adresser 
à la France. 

Les inquiétudes et les espérances que vous venez 
d'évoquer au terme de ce demi-siècle, nous les 
partageons. Elles sont celles de l’humanité tout 
entière. Les deux guerres mondiales qui ont 
marqué cette période de l’histoire ont profondé- 
ment ébranlé la société ; elles ont ébranlé le 
monde, et l’on pourrait croire que les prodigieux 
développements de la science et les efforts du 
génie humain n’ont amélioré Îles. conditions de la 
_ vie et de la santé de l’homme que pour mieux la 
promettre aux. destructions les plus massives et 
aux déchéances les plus inhumaines. 

A quelles grandes œuvres pourtant, de progrès 
moral et matériel, toutes les nations auraient pu 
consacrer leurs efforts si ces longs et durs com- 
bats n’avaient point englouti le meïlleur de leurs 
ressources et des élites irremplaçables. 

Mais, si douloureux qu’aient pu être ces deux 
conflits universels, ils auront au moins démontré 
que les forces de la liberté sont, en fin de compte, 
plus puissantes que les forces de l’agression et que 
la guerre ne résout plus les problèmes, mais en 
crée d’autres, et combien plus inextricables ! Per- 
sonne, désormais, ne saurait raisonnablement 
entretenir la secrète pensée que les affaires entre 
nations puissent encore se régler par la violence, 
ou par la menace de la violence, ni que les peuples 
libres puissent accepter d’être soumis, sous 
quelque forme que ce soit, à la domination 
d’autres peuples. 

Un grand pas serait fait pour sortir de nos 
inquiétudes et de nos désarrois, si cette convic- 
tion qu’imposent la raison et l’expérience inspirait, 


noù pas seulement les paroles, mais chacun des. 


actes de tous ceux qui ont la lourde responsabi- 
lité de gouverner les peuples. 

Oui, pour vivre, les peuples 
à la paix. 

Il n’est pas concevable que les désaccords, les 
méfiances, la peur même, conduisent à de nou- 
velles catastrophes et que ceux qui, devant l’his- 
toire, sont responsables de la vie ou de la mort 
des hommes et de l’avenir même de l’humanité, 
ne trouvent pas un terrain d'entente, élargissant 
et complétant celui qu’ils définirent dans la 
charte des Nations Unies qu’ils ont tous signée 
et qui les engage tous. 

Si les progrès éclatants de la science nous font 
assister au triomphe de l’homme sur les choses, 
il n’est pas possible que la conscience des hommes 
ne leur impose pas de triompher d’eux-mêmes et 
d'utiliser désormais les bienfaits de la science 
pour le seul progrès humain. Cest cette foi en la 
conscience humaine qui donne à tout homme 


sont condamnés 
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* personnelle. Je suis convaincu qu’une évolution, 
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cation d’optimisme digne de méditation profonde 
et de respect. Par là on ‘passe, comme par 

porte biblique ad viam ascensionis (1), non pou 
descendre, mais pour monter. Telle est d’ailleur. 
sur le plan spirituel, la vocation des individus et 
des peuples non pas déchoir, maïs s’élevet 
toujours. 


(1) Z Paral. XXVI, 16. 


Re 
sérieux, au milieu de tant d’incertitudes, une puis- 
sante raison d’espérer. 4 

Ce n’est point la seule. N’avons-nous pas le 
sentiment qu’au sein des sociétés, des efforts ont 
été entrepris de la part des groupes si différents 
qui les composent, pour mieux comprendre les 
aspirations des uns et des autres ? De plus en 
plus, chacun se convainc que plus de justice” 
sociale, plus d’équité dans la répartition des sacri- 
fices, signifie pour tous plus de prospérité et plus, 
de bonheur. Il faut comprendre que la plus sûre 
garantie du bien-être individuel, de la liberté” 
individuelle, de la dignité humaine, c’est la jus- 
tice dans les rapports sociaux aussi bien que dans 
les rapports internationaux. 5 , #0 

Telle est l’expérience que la France, sur som 
propre sol et dans les pays qui sont groupés 
autour d’elle dans le cadre de l’Union française, 


entend poursuivre dans le respect de la dignité. 


semblable s’accomplit dans le monde et que, bon» 
gré mal gré, les nations, elles aussi, s’engageront 
dans la voie d’une solidarité et d’une justice effi- 
caces ; pour tout dire, le seul chemin qui soi 
ouvert au salut et au bonheur des hommes, es 
celui qui conduit à une paix organisée, solide et 
confiante. 4 

Plus qu'aucune autre, Messieurs, notre génération 
pourrait dire, avec un de nos grands écrivains, 
qu’elle « a vu tout > et « le contraire de tout » 
Puisse-t-elle n’en tirer aucun scepticisme, mais, 
au contraire, à la faveur de cette riche et doulou- 
reuse expérience, attacher plus de prix encore 
à ces conquêtes inestimables, mais toujours fr 
giles, que sont la liberté, la dignité, la paix. 

Cest en exprimant ce suprême espoir que ji 
vous prie, Monsieur le nonce, Messieurs, d’agréer 
mes vœux sincères et chaleureux pour le bonheur 
personnel des souverains et chefs d'Etat que vous 
représentez, pour la prospérité des mations dont 
ils guident les destinées, pour vos familles et pour 
vous-mêmes, enfin, qui aimez la France et que ù 
France aime. $ 
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— Joie, par YVONNE ESTIENNE. — Un vol. de 228 pages, 
sous couverture illustrée en couleurs, 275 francs 4 
port, 30 francs. Bonne Presse, 5, rue Bayard, Paris, 
VIIE, C. c. p. 1668. : 

Il faut réellement connaître la vraie joie pour e 
parler avec tant de science, tant de simplicité et tant 
d’amour. È 


— Quotidie. Pour les chrétiens du xxe siècle, par le 
R. P. RamBAUD, O. P. — Vol. 9 X 13 cm., 378 pages, 
prix franco, 88 francs. E. Vitte, 3, place Bellecour, 
Lyon ; 10, rue Jean-Bart, Paris, VIe. # 

Sixième édition de cet ouvrage de spiritualité, écrit 
pour les chrétiens pressés et surmenés. Pour entre= 
tenir leur vie intérieure, l’auteur leur offre, après 
l'indication du saint fêté, un texte de la Sainte Ecri- 
ture, court, clair, suggestif, fournissant une pensée 
pour la réflexion ou un sujet de méditation : enfin 
une leèture de formation chrétienne. È 
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problème scolaire en France 
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Une initiative de la Ligue de l'enseignement 


- La lettre de la Ligue de l'enseignement 


La presse française a publié, le 18 novembre 
1949, une lettre ouverte adressée par la Ligue de 
enseignement à M. Georges Bidault, président du 
Conseil, et au ministre de l'Education nationale, 
pour leur proposer l'institution d'un large débat 
entre laïques et catholiques sur le problème de 
l'enseignement et une « trêve scolaire » aussi long- 
temps que durerait le débat envisagé. 

Cette lettre, signée par M. Albert Bayet, prési- 
dent de la Ligue, «a été remise le matin même du 
1 novembre à M. Bidault et à M. Delbos. Aucun 
journal n'en a fait connaître le texte complet. Mais 
l@ plupart en ont reproduit des passages et, entre 
tous, Franc-Tireur (1), qui compte M. Bayet parmi 
ses collaborateurs réguliers, est celui qui a donné 
les extraits les plus abondants. On lira ci-dessous 
ie document dans son intégralité. Nous avons 
imprimé en italique ses parties encore inédites, 
celles que Franc-Tireur, le plus renseigné de tous 
iles: quotidiens sur cette question, avait négligées. 


A M. le Président du Conseil, 
A M. le Ministre de l'Education nationale. 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 
MONSIEUR LE MINISTRE, 


Lorsque nous avons lu les déclarations faites à 
IPAssemblée nationale par le chef du gouvernement, 
lil nous a paru qu’elles exprimaient l'espoir de 
voir se réaliser une large entente sur le problème 
ide la laïcité. 

Ce désir d'entente, vous le savez, a toujours été 
\celui de la Ligue française de l’enseignement, Con- 
fédération générale des œuvres laïques. Elle l’af- 
ifirmait aw temps de la lutte clandestine, lors- 
qu’elle était légalement dissoute par le prétendu 
igouvernement de Vichy. Elle l’a, depuis la Libé- 
\ration, réaffirmé dans tous ses Congrès nationaux 
et, notamment, dans celui qu’elle vient de tenir 
|à Lyon et qu'a ouvert un émouvant discours du 
| président Edouard Herriot. : 4 

C’est pourquoi, nous adressant à vous et à M. le 
ministre de l'Education nationale, nous voulons 
\vous soumettre notre point de vue sur la situa- 
ition présente et vous adresser une offre récise, 
en vue d'arriver à l’entente que nous souhaitons 
: comme vous. r . 

Toute une campagne s'organise, depuis des mois, 
| pagne, on serait tenté de conclure que la liberté 
. d'enseignement, c’est-à-dire le droit qu'ont les par- 
 ticuliers de créer, à côté des écoles publiques 
 euvertes à tous, des écoles privées ouvertes à 
| quelques-uns et fermées à d’autres. 

De l’ardeur avec laquelle est menée cette cam- 
| Bagne, on serait tenté de conclure que la liberté 
 M'enseignement est actuellement menacée, que les 
| biques demandent au gouvernement et au Par- 
| ment de fermer les écoles privées, 

Or, nous navons jamais demandé, nous ne 
« Smandons rien de tel. ; 

Sans doute, les membres de notre Ligue 
: fouhaitent ardemment ce qu’ils appellent la natio- 
iMalisation de l’enseignement ; mais, d’abord, ils 

(1) Numéro du vendredi 18 novembre 1949. 
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voient en cette réforme non le moyen d’abolir, 

mais le moyen de consacrer définitivement la 

vraie Jdiberté de l’enseignement ; en outre, ils ont ! 
toujours déclaré, et je vous déclare aujourd’hui 

en leur nom, qu’ils ne conçoivent la nationalisa- 

tion que dans un climat d’entente préalable et de 

consentement commun. 

Nous repoussons l’idée d’une nationalisation, 
qui serait imposée par une majorité victorieuse 
à une minorité vaincue. Car, réalisée dans ces con- 
ditions, elle apparaîtrait comme une menace de 
guerre ; or, fidèles aux fraternités de la Résistance 
soucieux d'unité nationale, nous ne voulons, À 
aucun prix, de la guerre autour de l’enfance. 

Telle étant notre attitude, il n’y a pas lieu de 
défendre la liberté de l’enseignement, puisque nous 
ne l’attaquons pas. : 

Ce que nous condamnons, par contre, ce que 
ne peuvent admettre les républicains demeurés 
fidèles à la grande œuvre scolaire de la IIIe Répu-. 
blique, c’est l'effort qui se poursuit depuis des 
années, en vue de rétablir le régime de subventions 
à l’école libre, institué sous l’occupation par le 
prétendu gouvernement de Vichy. ; 

La III° République avait posé un principe clair 
et ferme : à l’école publique, subventions 
publiques, à l’école privée, subventions privées. 

Pourquoi? parce qu’il tombe sous le sens 
qu'avec l’argent demandé à tous, on ne peut sub- 
ventionner que les écoles ouvertes à tous. 

Si l’école laïque était réservée aux enfants des 
rationalistes, et par là même fermée aûx enfants 
des catholiques, des protestants, des israélites, il 
serait tout naturel que les familles catholiques, 
protestantes, israélites demandässent à l'Etat de les 
aider à instruire et éduquer leurs enfants. 

Mais l’école laïque, est-il besoin de le redire, c’est 
l’école de tous. 

Ce nest pas l’école d’un parti, de deux partis, 
de trois partis. Ce n’est pas l’école d’une croyance 
ou d’une opinion, c’est l’école de Îa liberté, de la 
science, de la fraternité. Comme telle, elle ne 
demande pas à l’enfant qu’elle accueille si son 
père appartient à telle confession, s’il professe telle 
philosophie, s’il est de gauche ou s’il est de droite. 
Elle reçoit, elle unit, dans une même amitié, les 
enfants qui font appel à elle ; elle veut que chez 
elle ils se sentent chez eux. Je n’ai pas besoin 
d'ajouter, m'adressant à deux membres de l’Uni- 
versité laïque, que les enfants de familles catho- 
liques sont, dans nos écoles, l'immense majorité, 
et que leurs croyances sont aussi scrupuleusement 
respectées que celles des protestants ou des israé- 
lites, ou que les opinions des rafionalistes. 

Etant ainsi ouverte à tous, il est normal que 
l’école laïque soit entretenue avec l'argent 
demandé à tous. 

Au contraire, il serait plus qu’anormal qu’un 
contribuable protestant, israélite, rationaliste, fût 
invité par l’État à nayer des impôts pour entre- 
tenir des écoles fermées à ses enfants. 

Ces ‘vérités d’évidence, admises à d'énormes 
majorités au temps de la III° République, ont été 
contestées par le gouvernement de capitulation et 
de trahison qu'était le gouvernement de Vichy. 

Ledit gouvernement, en même temps qu’il tuait 
la liberté, qu’il promulquait les honteuses lois 
raciales, qu'il prononçait la dissolution du Syn- 
dicat national des instituteurs et de la Ligue de 
l’enseignement, a décidé d'attribuer des subver 
tions publiques aux écoles privées. 
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Du moins, estimions-nous tous que cette mesure 
disparaitrait avec ceux qui l'avaient prise. Je dis 
bien tous : car jamais le programme du C. N. R. 
n'a demandé que les subventions vichyssoises 
fussent maintenues. Elles ont tout naturellement 
disparu avec la Libération. , 

D'où notre stupeur quand nous voyons aujour- 
d'hui se développer, sous le nom de « campagne 
pour la liberté de l’enseignement >», une campagne 
qui tend, en réalité, au rétablissement des sub- 
ventions pétainistes. 


Cette campagne, lorsqu'elle a abouti au décret 
dit (improprement) décret Poinso-Chapuis, a ému 
profondément tous les laïques de France. Le com- 
promis qui consiste à faire en sorte que ce décret 
soit tout ensemble non abrogé et non appliqué, a 
permis d’éviter le pire, mais c’est, de toute évi- 
dence, un expédient sans grandeur : c’est pourquoi 
les états-généraux de la France laïque en ont una- 
nimement demandé l’abrogation. 

En renouvelant aujourd’hui cette demande, je 
tiens à bien préciser la position de la Ligue. 

Elle espère que, dans l’avenir, la nationalisation 
de l’enseignement se fera d’un commun accord. 
En attendant, elle ne vous demande pas, non plus 
qu’elle ne l’a demandé à aucun de vos prédéces- 
seurs, de toucher au statut des écoles privées. 

Liberté pour ces écoles, oui, Subventions pour 
ces écoles, non. 

Mais, attentive à votre appel, soucieuse de paix 
scolaire et d’unité française, la Ligue de l’ensei- 
gnement n'entend pas borner son action à un refus 
d'admettre les subventions.« Cest à regret, alors 
qu’elle ne songeait qu’à l’entente, qu’elle a dû 
répondre à l’agitation entretenue par l’affaire des 
kermesses ét par l’affaire des Houillères. 

Pour mettre fin à cette agitation, pour éviter à 
notre pays, assailli par tant de soucis, un réveil 
_ de la guerre religieuse, la Ligue offre de prendre 
part à un large débat auquel seraient conviés les 
représentants qualifiés de l’enseignement privé, et 
dont le gouvernement prendrait l’initiative. Aussi 
‘longtemps que durerait ce débat, il y aurait une 
« trêve » sur le principe du statu quo ante, c’est- 
à-dire du régime antérieur à Vichy. 

Si vous voulez bien retenir cette offre et orga- 
niser ce débat, la Ligue, je le déclare loyalement, 
proposera aux représentants de l’école privée la 
nationalisation de l’enseignement. Elle expliquera 
— car il est nécessaire de l'expliquer — que la 
nationalisation n’a rien de commun avec ce qu’on 
appelait maguère « le monopole de lensei- 
gnement ». 

Selon les partisans du monopole, les maîtres de 
l’enseignement privé devaient disparaître et être 
remplacés par des instituteurs publics. Au con- 
traire, la nationalisation prévoit l'entrée des 
maîtres de l’enseignement privé dans l’Université. 

En acceptant cette mesure qui, avant les frater- 
nités de.la Résistance, aurait paru impossible, Îles 
laïques, vous en conviendrez, font un geste sans 
précédent. 

Ils le font parce qu’ils veulent l’entente et la 
réconciliation. Ils le font parce qu’ils connaissent 
la situation misérable à laquelle sont trop souvent 
réduits les maîtres de l’enseignement privé. Ils le 
font parce qu’ils ont la conviction profonde qu’un 
maître catholique. peut être, aussi bien qu’un 
maître rationaliste, partisan de la liberté, de la 
science, de la fraternité, et, par conséquent, entrer 
dans l’Université laïque le front haut et sans rien 
renier de ses convictions. 

Un dernier mot. En même temps qu’elle exprime 
l’espoir que vous voudrez bien retenir son offre, 
qui est offre de détente et de paix, la Ligue de 
l’enseignement se permet d’attirer votre attention 
sur le péril effroyable que constitue pour la France 
l'insuffisance des locaux scolaires. 


Je ne reviens pas Sur les chiffres que nous avons 
dix fois soumis à M. le ministre de l'Education 
nationale, et qu’il ne conteste pas. 

C’est un fait que, dès à présent, nos établisse- 
ments secondaires et nos établissements techniques 


« Documentation Catholique » 


repoussent, faute de place, des dizaines de mi 
liers d'enfants. AE Ë 
C’est un fait que des refus semblables, et don 
vous mesurez ce qu’ils ont de douloureux, son 
intervenus dans nos écoles maternelles. 

C’est un fait que, tandis que le nombre de 
écoles diminue, le nombre des enfants augmente, 
et que, si des mesures immédiates ne sont pas” 
prises, les écoles du premier degré, à leur tour, 
rejetteront, d'ici peu, des centaines de millier 
d'enfants. ; 

Où est le temps où un ministre de l’Instruction 
publique déclarait à la Chambre que la Répu 
blique ne se sentirait pas la conscience tranquill 
si un seul enfant, dans un seul hameau, était, faut 
de crédits, privé d’instruction ? 


Aujourd’hui, c’est pour le moins 700 000 enfan 
qui sont, à brève échéance, condamnés à êtr 
jetés à la rue, si des mesures immédiates n’inter 
viennent pas. à 

Nous n’ignorons pas que le M. le ministre de: 
l'Education nationale a multiplié ses efforts en vue” 
d'obtenir les crédits que, mieux que personne, 
sait nécessaires ; mais ces efforts n’ont abouti qu’à 
des résultats cruellement insuffisants par rappor 
aux besoins réels. 

Nous faisons donc directement appel à vous, 
Monsieur le président du Conseil, pour que la 
voix du grand maître de l’Université soit entendue 
par Je gouvernement et par le Parlement, et pour. 
que soit enfin conjuré de péril qui menace, en 
même temps que l’Université, la France elle-même. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, Monsieur. 
le ministre, l’assurance de mon respectueux et” 
affectueux dévouement. 

LE président, 
ALBERT BAYET. 


La réponse des milieux catholiques 


A cette lettre, les catholiques ont répondu par la“ 
double voix de leurs organisations et de leur 
presse. Ë. 

Au nom du Comité national de l’enseignement, 
libre, dont il est président, Mgr Hamayon a fait,. 
au journal Le Monde (2), la déclaration suivante :. 


M. Albert Bayet ne nous apporte rien de neuf 
depuis les propositions faites à la Commission 
Philip, qui s’est tenue dès après la Libération. 
Nous ne réclamons pas, comme M. Bayet semble” 
l’indiquer, , des subventions aux écoles ; nous ne” 
demandons pas que soient versées les subventions 
instituées sous Vichy ;_nous demandons seulement. 
que les familles puissent avoir toute latitude pour: 
mettre leurs enfants dans des écoles de leur choix. 
Par conséquent, nous demandons des prestations. 
familiales. 1 

M. Bayet nous propose de nous réunir dans une” 
nouvelle Commission et met en avant un projet 
de nationalisation. Or, pour nous, en droit et en. 
fait, la nationalisation aboutit inévitablement au 
monopole. Nous l’avons vu à propos de la nati 
nalisation des écoles des Houillères du Pas-de- 
Calaïs : le personnel enseignant laïque des école 
privées a été intégré, et elles se trouvent toutes à 
présent dans l’obédience stricte du ministère d 
l'Education nationale. à 

Nous voulons aussi espérer qu’un jour nous. 
pourrons entamer le dialogue avec des membres 
aussi bien de la Ligue de l’enseignement que de. 
toutes les autres organisations qui s’occupent d 
la question scolaire, et avec des délégués du gou 
vernement, mais sans imposer, au préalable, une. 
mesure comme celle que met en avant M. Bayet,. 
qui aboutit et aboutirait inévitablement à notre. 
étranglement. À 


Au nom du secrétariat d'études pour la liberté 
de l’enseignement et la défense de la culture, : 
; 


xt 


ÿ 


(2) Numéro du samedi 19 novembre 1949, 
à 
& 
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À zOp, Secrétaire général, a pris acte, dans le 
même journal (3), des déclarations de M. Bayet, 
repoussant toute nationalisation imposée et recon- 
naissant « la situation misérable des maîtres de 
l’enseignement libre », puis il a ajouté : 


L'entrée des maîtres de lenseignement privé 
dans l’Université suppose une neutralisation de 
leur enseignement, qui ne satisfait pas les familles 
qui désirent la liberté justement parce qu’elle 
suppose la diversité. Nous demandons que s’ins- 
titue une collaboration sur un pied d'égalité entre 
les écoles publiques et les écoles privées, seul 
moyen de faire face aux charges nouvelles. 


Le même groupement remettait ensuite à la 
presse le communiqué que voici (4) : 


. Au nom de la Ligue de l’enseignement, M. Albert 
 Bayet, pratiquant la politique de la maïn tendue, 
pose une trêve scolaire et demande qu’un dia- 
logue s’engage entre la Ligue et les représentants 
qualifiés de l’enseignement privé. 

Avant d'étudier cette proposition, le Secrétariat 
études pour la liberté de l’enseignement et la 
défense de la culture, qui groupe les représentants 
es parents, des maîtres, des directeurs et des 
 efganismes de gestion des écoles privées, confes- 
 Sionnelles. et laïques, pose la question préalable 
 saivante : 


La Ligue de l’enseignement, Association privée, 
 représente-t-elle l’enseignement public et peut-elle 
| prendre des engagements en son nom ? 


L'Union nationale des Associations de parents 
| d'élèves de l’enseignement libre (A. P. E. L.), qui 
: groupe 800 000 familles, a répondu à son tour (5) : 


En demandant une trêve scolaire, M. Bayet 
semble ne pas se rendre compte qu’il prolonge 
d'autant une situation inique en droit, insuppor- 
table en fait. : 

- Une liberté n’est qu’un leurre, quand les moyens 
manquent pour qu’elle s’exerce. Les parents des 
! élèves des écoles libres succombent sous le poids 
‘ sans cesse accru des charges scolaires. Ils font, 
d'autre part, réaliser à l’Etat, qui n’en a cure, une 
: économie dépassant 20 milliards par an. 

I] est indispensable, et par priorité, que des 
| mesures efficaces soient prises pour mettre un 
| terme à pareille injustice. C’est à ce prix que sera 
créé un climat qui permettra d'examiner en toute 
sérénité un plan de réforme de l’éducation natio- 
 nale. : 
L'Union nationale des A. P. E. L. ne saurait 
admettre l’étranglement de la liberté, par l’éta- 
| blissement d’un monopole d’Etat de l’enseignement 
(qu'il soit avoué ou dissimulé sous le nom de 
| nationalisation). Le pluralisme des établissements 
scolaires est une exigence impérieuse de l’exer- 
| cice des droits familiaux d’éducation. 


Non moins vive a été la réaction du Comité 
| d'action pour la liberté scolaire (C. A. L. S.) des 
14 départements de l'Ouest, dont un porte-parole 
s’est exprimé ainsi (6) : 


Si le but de ce débat est d’étudier un mode de 
| « nationalisation », nous ne sommes pas d'accord. 
| Les pères de famille de l'Ouest et la France entière 
ont trop présente à la mémoire la’ nationalisation 
écente des écoles des Houillères ; toutes sortes 
d'engagements avaient été pris à l’Assemblée 
ationale, par les ministres eux-mêmes ; ils ont 
2lé déformés, rognés. Le drame de La Grand’- 
ombe, où les fils des mineurs ont été chassés de 


(3) Cf. Le Monde. L 

(4) Texte intégral reproduit par l’aube du lundi 21 no- 
“<mbre 1949. i 

(5) D’après l’Epoque des 
2 novembre 1949. 

(6) D’après la France Catholique du 25 novembre 1949. 


samedi 19 et dimanche 


. Questions | 


re 


leur école, n’est qu’un douloureux épisode, qui 
a choqué la grande majorité des Français atta- 


Acluelles » 


chés à la justice. 


Nos écoles chrétiennes ne refusent pas un con- 
trôle de l'Etat. « L’argent de tous doit-aller aux 
écoles ouvertes à tous », dit M. Bayet. Nous pré- 
tendons que l’école publique n’est pas ouverte 
à tous. Même strictement neutre, elle ne donné pas 
satisfaction aux familles catholiques, qui tiennent 
essentiellement, et selon les directives hiérar- 
chiques, à ce que les maîtres chrétiens donnent 
à leurs enfants un enseignement chrétien dans un 
climat chrétien. 

Nous souhaitons autant que d’autres un accord 
qui permettra à mos écoles chrétiennes de vivre. 
À condition que cet accord leur permette de vivre 
« chrétiennes ». 


La Fédération nationale des anciens élèves de 
l’enseignement libre a tenu, elle aussi, à préciser 
Sa position devant l'initiative de la Ligue, par ce 
communiqué (7) : 


. M. Albert Bayet nous propose, comme entrée de 
jeu, la nationalisation de l’enseignement libre. Elle 


aboutirait, comme l’a fait remarquer fortement 


Mgr Hamayon, à son étranglement. En aucune 
façon et sous n’importe quelle forme, nous ne 
saurions donc admettre cette nationalisation, Notre 
position est, à cet égard, inflexible. 

M. Albert Bayet parle de « trêve », mais nous 
n’attaquons personne. Nous qui connaissons des 
bienfaits de l’enseignement libre, qui pouvons 
témoigner de sa valeur, de sa largeur et de son 
efficacité, de son souci de l’intérêt français, nous 
demandons la liberté pour les pères de famille 
de choisir l’école de leurs enfants et le concoùrs 


équitable de l'Etat. Jusqu'à ce que la justice nous 
énergiquement, 


soit donnée, nous continuerons 
infatigablement, notre campagne. 


Dans les milieux laïques 


M. Deixonne, député socialiste et membre de la 


Commission de l'Education nationale, défenseur 
zélé de la laïcité, qui est intervenu fréquemment 
à l’Assemblée nationale à propos des problèmes 
scolaires, a déclaré au journal Le Monde (8) : 


Personnellement, j’ai déjà proposé au parti 
socialiste d’instituer un débat de ce genre, où 
seraient discutés non seulement le problème de la 
laïcité de l’école, mais aussi celui des Congréga- 
tions et l’introduction des lois scolaires en Alsace. 
Une sous-Commission de la Commission de l’Edu- 
cation nationale doit d’ailleurs s’y rendre prochai- 
nement pour une enquête sur place. Il sera en 
outre nécessaire, si l’on veut aboutir, d'engager 
avec le Vatican des conversations par la voie 
diplomatique. : 

Je le répète, il s’agit là d’un tour auquel ne 
peut être apportée qu’une solution d'ensemble. 


D'autre part, le Conseil général de la Ligue fran- 
çaise de l’enseignement a voté cette motion d’ap- 
probation (9) : 


Le Conseil général de la Ligue française de 
l’enseignement, réuni à Paris, le 24 novembre 1949, 

Félicite le président Alhert Bayet et le bureau 
de la Ligue pour l'initiative qu'ils ont prise, en 
s'adressant, comme ils l’ont fait, à M. le président 
du Conseil et à M. le ministre de l'Education 
nationale ; 

Espère que cette tentative, inspirée par le souci 
de maintenir et de renforcer l’unité française, 
recevra dans toutes les couches de lopinion 
publique l’audience qu’elle mérite ; = 

Constate qu’en agissant ainsi, le président et 


(7) D’après la Croix du mardi 29 novembre 1949. 
(8) Numéro du samedi 19 novembre 1949. 
(9) D'après Franc-Tireur du lundi 28 novembre 1949, 
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le bureau de la Ligue se sont inspirés de l’idéal 
qui est celui de la Confédération générale des 


œuvres laïques, et de la lettre des motions votées 


par chacun de ses Congrès ; 

S’engage à poursuivre cet effort et à prendre, 
en plein accord avec le Syndicat national des ins- 
tituteurs, toutes dispositions, afin d'informer 
exactement le pays des conséquences graves qu’en- 
traîne toute agitation prenant pour prétexte le 
problème scolaire, et de proposer, conformément 
aux principes de laïcité clairement et loyalement 
rappelés — et d’ailleurs inscrits dans la Consti- 
tution, — la nationalisation de l’enseignement, qui 
assurerait la pleine et juste liberté des familles, 
en même temps que la paix scolaire. 


Mais auparavant, le Syndicat national des insti- 
tuteurs, qui a pour organe l'Ecole émancipée, et 
dont l'hostilité à l'égard de l’enseignement libre 
est bien connue, avait défini sa position plus que 
réservée, par un communiqué (10) qui, après avoir 
déclaré : « L'initiative du président A. Bayet a été 
pour nous une Surprise », ajoutait ceci : 


Offrir un large débat auquel seraient conviés 

les représentants qualifiés de l’enseignement privé, 
au moment où les défenseurs de cet enseignement 
se montrent plus intransigeants et plus agressifs 
que jamais; au moment, en particulier, où 
Mgr Feltin et le cardinal Gerlier viennent de rap- 
peler avec force la doctrine immuable de lEglise 
sur la question scolaire, risque d’être interprété 
comme une résignation des laïques à un com- 
promis entre l’enseignement public et l’enseigne- 
ment privé. 4 
Nous tenons à déclarer de la façon la plus nette 
que le Syndicat national des instituteurs qui, en: 
de multiples occasions, a fait preuve de son libé- 
ralisme, qui, en cas de nationalisation, reste prêt 
à rechercher les modalités pratiques susceptibles 
de donner aux familles toutes garanties 

— Sur le droit qu’elles ont de faire donner à 
leurs enfants l'instruction religieuse de leur choix, 
en dehors des locaux scolaires, et par les ministres 
des cultes ; 

! — Sur l’autonomie de l’école nationale, garantie 
de son indépendance à l’égard du pouvoir établi 
et de Pobjectivité de son enseignement ; 

N’acceptera jamais un tel compromis. 


Ajoutons encore qu'au Congrès socialiste (S. F. 
I. ©.) extraordinaire, tenu à Paris les 12 et 
13 décembre 1949 (11), M. Cotereau, spécialiste de 
la laïcité, a tenu des propos très désabusés et 
enregistré avec tristesse la défection de M. Albert 
Bayet offrant aux catholiques « une trêve dont 
ils ne veulent pas », et celle de son vieil ami 
Deixonne prêt à considérer d’un bon œil l’ouver- 
ture entre la France et le Vatican de négociations 
relatives à la question scolaire. 


Le jugement de la presse catholique 


Le soir même du jour où paraissaient, dans la 
presse du matin, des fragments de la lettre de 
M. Bayet, Ja Croix (1) publiait ce billet de son 
rédacteur en chef : 


Autour de l’école. 


M. Albert Bayet, président de la très laïque 
Ligue de l’enseignement, a adressé au président 
du Conseil et au ministre de l'Education nationale 
une lettre ouverte. Il propose un large débat entre 
« catholiques et laïques », sur l’école et la trêve 
scolaire, tant que durera le débat. Il fait une 


(10) D’après la Croix du jeudi 24 novembre 1949. 
(11) Voir la Croix du jeudi 15 décembre 1949, 
(12) Numéro du samedi 19 novembre, 1949, 


« Documentation Catholique —— 


joffre précise « en vue d'arriver à l’entente, que 


L'or mn 


nous souhaitons comme vous » : la nationali- 
sation. de l’enseignement. RTE. 

Franc-Tireur, qui.s’est signalé par ses attaques” 
plus que désobligeantes contre lVenseignement 
libre, qualifie cette opération tactique de < coup. 
de théâtre dans la question laïque ». pe 
d’abord avec satisfaction 


de la liberté, de la science et de la fraternité » 
Nous souhaitons, nous aussi, ardemment la paix 
scolaire. Mais une paix dans la justice et je res- 
pect des droits essentiels de la famille catholique w 
et de l'Eglise. Nous savons que cette paix. 
demande, dans un pays divisé spirituellement 
comme la France, avec un épiderme laïque très 
sensible, des conce$sions, des sacrifices : c’est un 

traité de paix. 
Mais nous nous posons quelques questions, 
Pourquoi la Ligue de l’enseignement ne s’est 
elle pas adressée directement, pour ce débat qu’elle 
veut instaurer entre « laïques et catholiques »," 
à ceux qui ont qualité pour représenter les catho- 
liques dans cette question ? \ 08 
Qu’entend dire M. Bayet quand il fait une sub-" 
tile distinction entre monopole et nationalisation 2 
A quoi à abouti la nationalisation dans les 
Houillères du Pas-de-Calais ? N'est-ce pas à une 
laïcisation pure et simple, donc à un monopole, « 
où sont méconnus les aspirations propres et [es 
buts particuliers de l’éducation chrétienne ? 
Les catholiques pourraient-ils encore ouvrir des 
écoles libres quand la nationalisation sera chose 
faite ? EE 
Que signifie la laïcité qu’on nous propose et 
qui serait constitutive de l’école nationalisée ? Une“ 
laïcité rationaliste, négative, fermée sur Dieu ? ou 
une laïcité respectueuse de la liberté et ouvert 
sur Dieu ? E ; 
Pourquoi M. Bayet prétend-il qu’on persiste à 
réclamer des subventions pour l’école libre, alors 
qu’on demande l'instauration de prestations fami-« 
liales ? : 4 
Pourquoi M. Bayet semble-t-il oublier les longs 
et infructueux débats de la Commission Philip, 
qui ont abouti à cette unique proposition : Ia 
suppression de toutes les écolés libres dans les” 
communes de moins de 2000 habitants et l’inté-« 
gration libre des autres, à condition toutefois 
qu’elles donnent satisfaction du point de vue“ 
pédagogique, en faït la suppression de 8 000 écoles 
libres sur 10 000 ? : 
Les catholiques acceptent de parler en esprit 
de compréhension et de charité, mais il est des” 
concessions qu'ils ne peuvent pas faire. 3 
La solution qu’on nous propose ne serait-elle. 
pas un étranglement ? E 
DA ES 


Un second billet du rédacteur en chef de {a 
Croix (13) devait paraître quelques jours plus tard : 


Plus que jamais. 


Plus que jamais, il nous faut lutter pour l’école. 
chrétieñne. i 

Plus que jamais, il nous faut lutter pour que 
tous les parents chrétiens aient la possibilité maté- 
rielle de donner à leurs enfants une éducation 
chrétienne. | 

Plus que jamais, il nous faut lutter pour que . 
soit respecté le droit de tout jeune baptisé à s’épa-" 
nouir dans un climat favorable à sa vie surnatu- 
relle, et ce climat, il doit aussi le trouver à l’école. 

Nous voyons, par les déclarations successives de. 
trois présidents de Conseil nommés et par la pro- 
position même de M. Bayet, que le problème de 
l’école libre fait du progrès. Maïs c’est notre devoir. 
à tous de hâter et d'étendre ce progrès, en gagnant 
à cette cause les larges couches de l’opinion 


(13) La Croix du mercredi 30 novembre 1949. 


où ique 
“éticentes. | 
* Si l’enseignement libre a triomphé dans l'Ouest 

- et au prix de quels sacrifices ! — ïil est 
autres régions du pays où le problème est à peine 
posé devant l’opinion publique. 

De même sur le plan politique, nous n’avons 

pas encore obtenu l’adhésion de tous les partisans 
sincères de la liberté : préjugés, atavisme de parti, 
sams parler des doctrinaires marxistes ou ratio- 
nalistes. 
| Mais nous sommes en démocratie. Si ce régime 
a des inconvénients, il présente aussi d’incontes- 
tables avantages, entre autres, celui de la liberté 
“opinion, de presse et de parole. 
| ous avons donc toute liberté d’influencer l’opi- 
mion publique par des moyens conformes à la 
morale civique, où s’allient la préoccupation de 
“me pas nuire au bien commun et la volonté d’at- 
deindre son but. 
* La Ligue de l’enseignement informera « exac- 
tement le pays des conséquences graves qu’en- 
traîne toute agitation prenant pour prétexte le 
problème scolaire ». 

Nous avons le droit d’agir sur l’opinion publique 
Wdäns le sens que nous croyons être celui de la 
justice et de la liberté. Cela n’est pas nécessaire- 
ent de l’agitation. 

. Nous-ne défendrons rien que l’école chrétienne 
xt nous ne poursuivrons pas d’autres fins à tra- 
vers elle. La loyauté même du chrétien oblige à 
wette pureté dans l’action. 0 


La France Catholique (14), après avoir résumé 
la lettre du président de la Ligue de l’enseignement, 
publiait ces lignes sans signature, sous le titre 


M. Bayet nous offre la nationalisation 
de l’enseignement. 


Pourquoi cette initiative ? Cest la première 
question que se poseront ceux qui liront ces lignes 
ide M. Bayet. Maïs la réponse est aisée : il est cer- 
ltain qu’en 1949-1950, un certain climat de lutte 
religieuse et scolaire est devenu impensable et 
impossible. La place des catholiques dans la vie 
idu pays — et tout premièrement dans l’Université, 
|dans le monde de l'intelligence, dans le mouve- 
iment scientifique et dans le mouvement social, — 
tout cela rend intenable, pour un Etat ou pour des 
groupements qui veulent garder l'allure de la 
modération et de l’impartialité, un certain anticlé- 
iricalisme de lutte et d’intolérance. 

Il est évident qu’un climat est mort. Les com- 
imunistes eux-mêmes viennent de le reconnaître 
en affirmant qu’on devait s’entendre avec les catho- 
Jliques dans le problème de l’école. 

e « geste » de la Ligue de l’enseignement est 
de cela, un signe et un témoignage. À ce titre, il 
‘est précieux et doit nous informer, 

_ Mais en quoi le geste est-il nouveau ? 

Il n’est pas si nouveau qu’il le paraît. M. Bayet 
réprend une expression que nous avons déjà 
relevée sous des plumes de même observance que 
la sienne : il parle de maintenir des « écoles pri- 
vées ouvertes à quelques-uns et fermées à 
d’autres », en face des « écoles publiques ouvertes 
à tous ». Ces expressions, nous les avons pee 
refusées ici, en faisant remarquer que « l’école 
publique » n’était pas ouverte à ceux qui enten- 
#aient faire donner à leurs enfants une éducation 
&hrétienne totale, ce qui est d’abord leur droit 
Strict de pères, maîtres de conduire leur famille 
Stlon le droit naturel — ce qui est aussi leur droit 
“ citoyens payant leurs impôts comme les autres, 
_L’école publique n’est pas plus ouverte que 


l'école privée chrétienne, l’école privée chrétienne . 


Best pas plus fermée que l’école publique — et 
À seul choix de ces mots, aux premieres lignes 
@ la lettre de M. Bayet, nous fait craindre qu’il 


(14) La France Catholique du 25 novembre 1949. 
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mait, selon le mot célèbre, « rien appris et rien 
oublié », — bien qu’il en ait dit « aux beaux 
temps de la' Résistance ». 

.Si l’atmosphère générale du pays a changé, si la 
Ligue de l’enseignement se sent obligée de s’y 
accorder, un tel mot donne au moins à craindre 
que le climat intérieur de la Ligue, lui, n’ait pas 
changé. L 

Et, d’ailleurs, qu’offre-t-on aux catholiques ? 
L'entrée des maîtres de l’enseignement privé dans 
une Université mationalisée, c’est-à-dire dans une 
Université unique. 

Cette « entrée >» pose bien des problèmes, Quel 
sera, dans l’Université, le statut des Frères, ceux 
des Ecoles chrétiennes et les autres, celui des ensei- 
gnants diocésains, celui des religieuses ? Comment 
leur vie de règle et de prière s’organisera-t-elle, 
sinon par une mise au pas, la gleichaltung, bien 
connue outre-Rhin, il y a peu ? 

Supposons cependant ces problèmes résolus. Une 
fois les maîtres chrétiens intégrés à l’Alma mater, 
comment s’opérera leur renouvellement ? Il serait 
si commode que leur race périsse par extinction. 
Comment s'effectuera, dans l’école « intégrée », 
non seulement l’enseignement religieux propre- 
ment dit — ce qui est déjà tout un problème : à 
quelles heures, dans quels locaux, selon quels pro- 
grammes, sous quelle direction ? — mais cette 
interpénétration du religieux et du séculier, qui 
assure l’unité de formation d’un enfant, et sur 
l'importance de quoi tous les pédagogues s’ac- 
cordent, de Mme Montessori au récent et très beau 
livre du sociologue belge de Greef ? , 

Et quel sera l'avenir de cette école « intégrée », 
quel est son statut ? Accordons à M. Bayet et à 
ses amis que nous croyons certaine leur bonne 
foi. Quelles garanties « institutionnelles » nous 
offrent-ils pour l’avenir ? Qui sait ce que sera, 
demain, l’esprit de notre gouvernement et de notre 
Université ? Qui décidera du choix des manuels, 
des programmes de morale, de questions aussi 
précises que l’enseignement sexuel ? 

M. Bayet affirme que la nouvelle école ne sera 
pas un monopole et argue de ce que, dans son 
projet, des maîtres de l’école privée ne seront 
pas remplacés par des instituteurs publics. Mais 
consultons Littré, qui, tout froidement, nous dit : 
« Monopole, trafic exclusif fait en vertu d’un pri- 
vilège », ou : « Privilège accordé à des personnes 
pourvues du droit exclusif d’occuper certaines 
places, comme les agents de change, les cour- 
tiers, etc. » Dans le système proposé par M. Bayet, 


äl semble bien que nous soyons alors en plein 


monopole. L’enseignement nationalisé fera le 
« trafic exclusif » des esprits des enfants, « en 
vertu du privilège » qu’on nous propose et dont . 
la Ligue de l’enseignement veut bien « accepter » 
le bénéfice « pour une Université dont mul n’a 
encore défini l’esprit, les PÉRCIDES de recrutement 
ni ceux de direction, les limites de pouvoir et le 
contenu des programmes ». 

M. Bayet propose d’instituer un « large débat » 
autour de la' question. C’est de tous ces problèmes 
que le « large débat » devra traiter, et avec pré- 
cision, s’il doit avoir lieu. 

« L'initiative » de la Ligue de l’enseignement, 
nous l’avons dit et c’est un fait essentiel, témoigñe 
de ce qu’un besoin travaille le pays. Besoin 
d'unité, oui, de compréhension des citoyens les 
uns à l’égard des autres. Tout cela est excellent. 
Maïs il n’est d’unité et de compréhension véri- 
diques que dans la clarté et dans la franchise. 

Or, M. Bayet, dans la lettre même où il propose 
généreusement ce que nous avons dit, indique 
incidemment que le maître privé peut être aussi 
bien que l’instituteur publie un « partisan de la 
liberté, de la science et de la fraternité ». Si l’on 
juge qu’il peut l'être, c’est qu’il le doit, et, de 
fait, c’est seulement s’il l’est qu’il « pourra entrer 
dans l’Université le front haut ». 

Que signifie, que cache cette condition ? Il y a 
dans les mots de « partisan de la liberté et de 
la fraternité » quelque chose qui détonne, qui se 
contredit. Un partisan est quelqu'un qui prend 


parti, donc contre quelque chose. La liberté, la 
fraternité, si elles méritent leur nom, si- elles 
sont vraiment liberté et fraternité, sont la chose 
de tout le monde. I1 y a ici comme un souvenir 
de la formule ambiguë « la liberté ou la mort ». 

Semblables formules nous paraissent fort loin 
du « climat d’entente et de consentement com- 
muns ». 

Et cependant, les « propositions » de M. Bayet 
se rapprochent curieusement de certains projets 
nés récemment aux confins du catholicisme — 
par exemple celui de la revue Esprit, qui pou- 
vait fort bien s’accorder avec une <« intégration » 
comme celle qui s’offre aujourd’hui. 

De telle manière que M. Bayet et ses amis sont 
peut-être en droit de compter sur quelques com- 
plicités « dans la place », complicités de fait, 
au moins. 

Or, la situation financière de mos écoles est 
grave, ce n’est pas aux lecteurs de la France 
Catholique qu’il est nécessaire de l’apprendre. Et 
la tentation peut être grande d’écouter une « pro- 
position » qui résoudrait bien des drames budgé- 
taires. 

Mais la.situation des locaux scolaires laïcs est 
grave aussi. Utiliser les locaux des écoles catho- 
liques est tentant aussi. « Donnant, donnant », 
peut-on penser à la Ligue de l’enseignement. 

Qui pourrait s'attendre à ce que nous donnions 
des âmes pour de l’argent ? Aussi longtemps que 
le « débat » ne sera pas plus clair, il faut redouter 
que telle soit « l’offre >» qui nous est faite. 


Le même numéro de la France Catholique con- 
tenait, dans sa « Chronique de l’éducation », un 
second article sur l'initiative de M. Bayet, signé 
de M. Jean Mora (15) : 


L'étranglement de la liberté 
de l’enseignement. 


Qui ne se souvient des débats contradictoires 
qui eurent lieu au Club du Faubourg ou ailleurs, 
entre M. Albert Bayet et des représentants catho- 
liques, tels le R. P. de La Brière, par exemple ? 

Tandis que celui-ci, qui avait une étonnante 
mémoire, rapide, sûre, bien meublée, apportait des 
chiffres, des textes, des citations exactement situés 
et interprétés dans leur contexte évangélique, 
M. Albert Bayet, dans la joute oratoire, ne parais- 
sait nullement songer à établir une vérité ou à 
préciser avec loyauté une question controversée. 


Tout son effort se portait à glisser au bon endroit * 


le croc-en-jambe spirituel, la diversion favorable, 
le sophisme opportun, le tour de prestidigitation 
habile, pour faire vaciller, chavirer ou égarer le 
raisonnement de son interlocuteur, le mettre en 
mauvaise posture et en déroute devant l’opinion 
publique de l'auditoire, fort versatile d’ailleurs. 
Tous les tours de passe-passe les plus inattendus 
étaient mis en œuvre avec une habileté consommée 
et parfois la cause la plus juste pouvait toucher 
terre aux yeux du public. 

Cest une tactique semblable que M. Albert Bayet 
vient d'employer à l’égard de la campagne sur la 
liberté d’enseignement, qui commence à inquiéter 
sérieusement le dernier carré des militants laïques 
irréductibles, dont font partie la vénérable Ligue 
de l’enseignement et son honorable président. Les 
appels à la justice sociale, au droit naturel et 
inviolable des familles, au bien commun d’un pays 
épris de liberté, d'égalité et de fraternité, com- 
mencent à émouvoir et à convaincre l’opinion 
publique sur la cause juste de la liberté effective, 
et non plus seulement théorique, de l’enseignement, 

Il faut donc torpiller à tout prix et au plus 
vite cette trop juste cause, sous les apparences 
d’une proposition généreuse et libérale, qu’on saït 
par avance inacceptable pour les catholiques, mais 
fort avantageuse, d'autre part, pour l’enseignement 
d'Etat, en souci de trouver des locaux et des 


(15) France Catholique du 25 novembre 1949. 
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- une solution équitable ? Au premier abord, 0 


-peut subventionner que les écoles ouvertes à tous. » 


maîtres. Ou bien les catholiques accepteront 
le tour sera joué. Ou bien ils la refuseront, et o: 
criera « haro » sur leur mauvaise volonté, 
Dans une lettre adressée ces jours-ci à M. George 
Bidault, M. A. Bayet propose une trêve pour qu’u 
débat soit institué entre laïques et catholiques su 
ce problème crucial de l’enseignement, A-t-il lin 
tention de procéder à un examen loyal de la situa 
tion tragique de l’enseignement privé, d’envisage 


pourrait se le demander : la liberté d’enseignemen 
n’est pas attaquée, dit-il, il n’y a pas lieu de 1 
défendre ; on ne demande pas de fermer les école: 
privées. On ne veut pas d’une nationalisation qui 
serait un monopole, «etc. : 
Mais aussitôt, M. Bayet affirme qu'aucune aid 
financière ne peut et ne doit être accordée à l’en. 
seignement privé, soit pendant la trêve, soit aprè 
la trêve, barrant d’un seul trait de plume toute 
les revendications légitimes de son adversaire, € 
cela par un sophisme caractérisé : « Il tombe sous. 
le sens qu'avec l’argent demandé à tous, on m 


Le débat proposé ‘sera donc à sens unique : Ï. 
Ligue de l’enseignement proposera (de quel droi 
et au nom de qui?) la nationalisation de l’ensei 
gnement privé à ses maîtres et leur expliquer 
qu’elle n’a rien à voir avec le monopole. La parol 
ne semble laissée à ceux-ci que pour répondre 
oui ou non, puisque leurs légitimes préoccupations. 
et revendications sont déclarées par avance inad 
missibles et hors de question. : à 

La nationalisation acceptera dans les cadres de 
l’enseignement public ces maîtres de l’enseigne 
ment privé, par esprit de réconciliation, et pou 
les sortir de l’état misérable dans lequel ils se 
trouvent, dit-on avec une générosité de. tentateur.. 
Mais, bien entendu, ils devront désormais ensei- 
gner sous le régime de la laïcité et, par conséquent, 
s'abstenir de tout enseignement chrétien. On 
obtiendra ainsi les locaux et les maîtres, dont on 
a tant besoin actuellement pour la clientèle de. 
l’enseignement public. ; 

La véritable mort dont on ne parle pas serait: 
donc l’enseignement chrétien désormais exclu à. 
tout jamais de la terre de France, et de façon: 
beaucoup plus élégante et habile que par le mono-. 
pole déclaré, qui risquerait de révolter les -com- 
sciences. Voilà le but véritable que poursuit la 
Ligue de l’enseignement, sous les propositions de 
son machiavélique président. 


Dans l’aube (16), M. Etienne Borne, tout en 
faisant certaines réserves indispensables, se mon- 
trait plus conciliant : 


Nouvelles propositions de paix scolaire. 


Je ne saurais contredire M. Albert Bayet, lors- 
qu’il assure que ses propositions de paix scolaire 
constituent « un geste sans précédent ». Pour 
la première fois, en effet, depuis qu’il y a en 
France deux écoles et qui ne peuvent ou ne veulent 
faire une seule Université, un représentant de 
Pantique laïcisme fait un courageux effort pour 
penser avec son temps, briser avec l'esprit de 
chapelle et réclamer la collaboration des autres, 
en vue de construire une solution de synthèse et 
de réconciliation. Lorsqu'un Mgr de Solages, un 
Jacques Maritain, un Pierre-Henri Simon propo- 
saient les premiers des plans de paix scolaire, les 
doctrinaires laïques, et parmi eux M. Bayet, qui, 
à lui seul, était alors ‘toute une vieille garde, 
refusaient même le débat, si bien qu’on aurait 
pu les croire (pour voler à Maurice Schumann un 
mot dont je suis jaloux) définitivement changés en 
« statues de sel ». Le récent numéro d’Esprit, 
qu'on ne pouvait pourtant soupçonner d’arrière- | 
pensées cléricales, ne parvenait pas à arracher ces … 
obstinés à leur vœu de silence. 


; 
ue Numéro des samedi 26 et dimanche 27 novembre. 


pu À 


rsque le président de la Ligue de l’en- 
t découvre les vertus de l'esprit de dia- 
, il mérite un applaudissement sans réserves. 

h reconnaît, en outre, que la liberté de 
seignement est un principe valable pour les 
ux parties et qu'il importe de le « consacrer » 
mon de l « abolir », ce qui interdit tout recours 
un monopole d'Etat avoué ou déguisé. Et ce n’est 
s lopinion personnelle aventurée d’un homme 
i fut quelquefois un philosophe, c’est la doctrine 
ème de la Ligue, qui na ps pris les choses 
la laïcité sur le ton badin. La nouveauté est 
importance, car les plus proches amis de 
ayet avaient coutume de parler plutôt de la 
prétendue liberté d’enseignement ». 
Enfin, ïl était assez insupportable que des 
iques, tous démocrates et la plupart socialistes, 
: s'avisassent point de la condition souvent misé- 
ble des maîtres de l’enseignement libre et fussent 
stématiquement aveugles à ce problème de jus- 
e sociale, que M. Bayet, au contraire, met dans 
se vive lumière, Iniquité d’autant moins tolérable 
ié ces maîtres aussi ont l’amour « de la liberté, 
la science, de la fraternité », pour reprendre 
s termes de l’hommage que M. Bayet ne craint 


s de leur rendre, ce qui est dire qu’ils sont des . 


aiversitaires en esprit et en vérité. La nation, 
‘ils servent eux aussi, ne saurait être plus long- 
ægs indifférente à leur sort. 


Ce langage était trop neuf pour ne pas scanda- 
«er les immobiles du vieux laïcisme : le Syndicat 
tional des instituteurs publics repousse l’idée 
ême d’un débat ; la religion laïque a aussi des 


arisiens, et qui ne sauraient, sans souiller leur 


ireté, prendre contact avec des clercs ou des 
aîtres privés. De ce côté de l’opinion, l'initiative 
M. Bayet est blâmée sans ménagement ; on lui 
proche, et c’est exactement le ton du dévot scan- 
isé, de jeter « le trouble chez certains laïques »,. 
ru aimable laïcité, eelle qui de son propre aveu 
doute le débat, chasse toute inquiétude et compte 
E 4 s'imposer sur les ressources de la « propa- 
inde >», ce qui permet de né jamais donner la 
‘rôle aux autres. Et c’est tout de même une vic- 
ire de M. Bayet qu’il ait contraint les plus sec- 
“res de ses amis à parler un langage totalitaire 
ur s’excuser de ne point le suivre. 
JDe l’autre côté de l’opinion, par exemple à 
Cpoque et à La France Catholique, beaucoup ont 
même affiché précipitamment leur répugnance 
entrer dans le jeu du dialogue, car rien de bon 
| peut venir de la Ligue de l’enseignement. 
Bayet se voit accusé de machiavélisme, et les 
nmeurs apeurées se multiplient : ne soyons pas 
ipes de ces paroles de miel; ne laissons pas 
itrer dans la place ce cheval de Troie ; la natio- 
\lisation que propose la Ligue n’est qu’un mono- 
(lé mal camouflé ; on veut nous prendre nos 
bles ; on veut nous voler nos enfants ; l’offre de 
Bayet, un mot de mélodrame en démasque 
xotreur : « donner des âmes pour de l’argent » ; 
mime si l'actuel enseignement public était le 
istibule de l’enfer ! Ce qui est pour le moins un 
ement téméraire et révèle un immobilisme du 
Ême style que celui du Syndicat des instituteurs, 
plutôt de son bureau national. s 
Ces réflexes de défiance curieusement conjugués 
mire les pacificateurs ne font pas la situation 
(sespérée et le débat impossible. L’accusation 
aérésie portée contre M. Bayet par de plus laï- 
tes que lui cadre mal avec l’hypothèse d’une 
awde machination montée par les ennemis de 
liéeignement privé. Un bureau de syndicat ne 
jÿfésente que fictivement et abstraitement la 
asse des instituteurs et des institutrices, et il ne 
tft pas à un journal de prendre comme enseigne 
| op beau titre de la France Catholique pour 
Fer avec autorité au nom de tout le catholi- 
se français. Son équipe dirigeante ne professe 
5 ‘oujours l’intransigeance des principes ; quand 
Mat n'est pas républicain, elle pratique plutôt 
| Ne et le réalisme politique. Son crédit 
“ trouve entamé. 
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Sans doute, une solution d’apaisement ferait le 
malheur de quelques-uns brusquement privés de 
leur passion familière, et dont l’existence sombre- 
rait dans un ennui infini, faute de laïcité à 
défendre ou à pourfendre. Aussi tiennent-ils leurs 
raisons de vivre. Contre eux, il faut faire une 
grande politique de paix et de justice scolaires, 
et c’est encore une question de troisième force. 

Cette politique scolaire proprement révolution- 
naire, on ne la fera pas par des compromis de 
coulisse, mais grâce à l’accord en pleine lumière 
de toutes les bonnes volontés. Pour sortir d’un 
statu quo que tous les bons esprits, dont M. Bayet, 
condamnent avec éclat, il my aura pas d’autre 
voie que celle d’un vaste débat où seraient con- 
frontées toutes les propositions qui permettraient 
de rendre effective ‘et’ efficace la liberté de l’en- 
seignement, tout en donnant enfin à la France 
une véritable éducation nationale, 

Accepter ce débat, ce n’est pas se rallier d’avance 
aux positions de la Ligue de l’enseignement et se 
rendre complice, comme linsinue une polémique 
sans bonne foi, d’un complot satanique contre les 
libertés spirituelles. M. Bayet propose la nationa- 
lisation de l’enseignement libre ; il aura à démon- 
trer qu’elle n’est pas l’étatisation ; la preuve sera 
malaisée à fournir tant qu’on n'aura pas réalisé 
la séparation de l’Université et de l'Etat. 

D’autres défendront la thèse des prestations 
familiales. Elle aura de la peine à.s’imposer, car 
elle a contre elle, outre des préjugés antifamiliaux, 
quelques raisons solides : ces subventions indi- 
rectes à l’enseignement privé (différentes, par con- 
séquent, des subventions directes de Vichy) 
n’iraient pas nécessairement aux établissements 
pédagogiquement les plus valables, et il est peut- 
être chimérique d’espérer des subventions d’une 
nature telle qu’un contrôle de leur emploi serait 
impossible. : 

Le débat risquera donc d’aller vers une impasse 
si les maîtres des deux enseignements n’y jouent 
un rôle décisif : car il s’agit d'organiser la pro- 
fession enseignante. Que les maîtres laïques et 
privés découvrent la fraternité profonde qui les 
unit, et le char serait vite désembourbé. Peut-être 
alors une solution pourrait-elle se dessiner qui 
éluderait le dilemme des subventions ou de l’éta- 
tisation. L'Université ne pourrait-elle pas prendre 
en charge les maîtres de l’enseignement privé, en 
leur reconnaissant, s’ils ont les mêmes titres, un 
même statut que celui des maîtres de l’enseigne- 
ment public? Les établissements pourraïent 
garder leur autonomie et ils seraient intégrés à 
l’Université en ce qui concerne l’enseignement et 
l’éducation civique : ils seraient libres de donner 
un style original à la formation spirituelle. 

Ainsi l’Université serait à la mesure de la 
France. Le pluralisme aussi serait sauf, Il y aurait 
plusieurs demeures dans da grande maison com- 
mune. De ce grand rêve, la proposition de M. Bayet 
risque de nous rapprocher. Elle est donc un signe 
d’espérance. 


Avec sérénité, mais non sans prudence, Témoi- 
gnage Chrétien, dans son éditorial, accueillait en 
ces termes (17) : 


La main tendue de M. Albert Bayet. 


I1 n’est pas douteux qu’un véritable problème 
scolaire empoisonne la vie nationale française et 
paralyse l’activité du gouvernement. Ce conflit — 
avec les impasses où l’école publique et l’école 
privée se trouvent engagées — ne peut trouver une 
solution loyale et généreuse par des marchandages 
politiques entre les partis. Il faudrait que passe 
dans la nation un grand souffle de tolérance et 
d'unité, pour que la liberté et la justice, qui 
doivent être l’âme d’une démocratie vivante, aient 
des chances de s’inscrire dans linstitution d’un 
service national de l’éducation, où soient sauve- 
gardés, avec les prérogatives de lEtät, les droits 


(17) Numéro du vendredi 25 novembre 1949. 
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des communautés éducatrices naturelles que sont 
les familles, 

Tant que le problème ne sera pas résolu avec 
équité, dans le respect mutuel des convictions, un 
germe de discorde minera la santé de la nation. Il 
faudra une mobilisation des bonnes volontés pour 
sortir de l’ornière des petites guerres, des com- 
promis. et des silences où s’alimente le ressen- 
timent. 

Ce silence vient d’être rompu dans trois décla- 
rations ministérielles successives. Leur ton ne 
permet plus d'assurer qu’il n’y a rien de nouveau 
du côté des officiels. Le 

Le 13 octobre, M. Jules Moch, socialiste, décla- 
rait « Il faudra qu’un jour se traite entre 
hommes de bonne volonté l’ensemble du problème 
scolaire. » 

Le 20 octobre, M. René Mayer, radical-socialiste, 
attirait l’attention de l’Assemblée sur « les graves 
problèmes qu’a récemment posés, dans l’enseigne- 
ment, l’exercice effectif de da liberté religieuse >. 

Le 27 octobre, enfin, M. Georges Bidault, M. KR. P., 
souhaitait « une solution du problème scolaire 
définitivement acceptée dans le respect de la liberté 
de toutes les consciences et de l’impartialité de 
l'Etat ». 

Ces déclarations n’ont point provoqué de remous. 
Cela valait mieux sans doute, car il seraït préma- 
turé d’escompter qu’un accord soit immédiatement 
possible, sur le plan législatif, même entre hommes 
de bonne volonté, quand ceux-ci doivent compter 
avec les habitudes de leur clientèle électorale. C’est 
toutefois réconfortant que trois voix autorisées 
proclament cet accord souhaitable. 

Une autre voix, nous allions dire encore plus 
autorisée, vient de- s’élever sur ce brûlant sujet. 
M. Albert Bayet, président de la Ligue de l’ensei- 
gnement, avec un long passé de militant toujours 
sur la brèche pour la défense de la Laïcité, vient 
donc d’adresser une lettre ouverte à M. Georges 
Bidault, président du Conseil, et à M. Yvon Delbos, 
ministre de l'Education nationale. Ce message 
demande que s’ouvre un large débat entre catho- 
liques et laïques sur la question scolaire, et qu’une 
trêve soit instituée pendant la durée de ce débat. 

Nous prenons acte de cette démarche de M. Bayet. 
Nous n’avons pas qualité pour décider si ce geste 
de la main tendue traduit une bonne volonté sans 
réticence ni reprise, ou si l’habileté technique ne 
cherchera pas à tourner en avantage un échec plus 
ou moins retentissant de « ce geste sans pré- 
cédent ». 

N’anticipons pas. Contentons-nous plus objecti- 
vement de constater, dans le retranchement de la 
laïcité la plus intégrale, une porte ouverte à des 
conversations. M. Bayet sait bien que nous ne 
sommes pas assez naïfs pour lâcher la proie pour 
l'ombre, et nous pensons aussi qu’il a assez d’es- 
time pour la partie adverse pour ne pas la con- 
vier à un maquignonnage, encore moins à un tra- 
quenard. 

Nous sommes heureux que M. Bayet, fidèle aux 
fraternités de la Résistance, proclame la nécessité 
nationale de l’entente et de la récontiliation. Au 
nom même de la Ligue de l’enseignement, il donne 
un brevet de civisme, d’honorabilité scientifique, 
de fraternité et d’amour de la liberté aux maîtres 
catholiques, qui peuvent entrer dans l’Université 
« le front haut, sans rien renier de leurs convic- 
tions ». M. Bayet ne nous avait pas habitués à ce 
langage. Sa noblesse n’en a que plus de poids. Nous 
lui promettons de nous en souvenir, même si, 
d'aventure, des laïques, infidèles à cet esprit, 
venaient à l’oublier. 

Reconnaissons aussi que les propositions con- 
crètes de M. Bayet soulèvent, jusqu’à plus amples 
explications, une légitime réserve. Que le président 
de la Ligue de l’enseignement rejette avec nous le 
monopole d’une école d'Etat, rien de mieux :; mais 
nous aimerions RS nous explique comment l’in- 
tégration des maîtres de l’enseignement privé dans 
JUniversité ne sérait pas suivie à la longue d’un 
monopole de fait, tant que l'Etat ne se décidera 
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_ ment privé a provoqué des réactions diverses. 


# 


pas à remettre aux mains des usagers les grande 
fonctions publiques. Dans le domaine scolaire, ce 
la reconnaissance des droits éducatifs des famille 
suppose une certaine autonomie de l’Université « 
comme telles. è 

Et c’est tout le problème qui reste ouvert. Il m 
doit pas.plus se. fermer sur un sfafu quo d'in 
justice et d’hypocrisie antidémocratiques que su 
les espérances trompeuses d’une fausse paix. 

FAC 


Un post-scriptum de M. Bayet 


ï 
Il a été donné dans Franc-Tireur (18) par le pré 
sident de la Ligue de l’enseignement. Le voici, 


L'offre faite par le bureau de la Ligue de l’em 
seignement d’un libre et large débat sur la « natio 
nalisation >» avec des représentants de l’enseigne 


J’ai reçu d’abord un certain nombre de jet 
anonymes, telle celle d’un « vieux pétainiste » 
qui m’informe que Vichy ma eu qu’un seul torts 
celui de laisser survivre des crétins comme 

Cest une opinion. 3 

Passons aux choses sérieuses. ! 4 

Des laïques, qui sont en plein accord avec 
Ligue sur les buts à atteindre, se sont denpnail 
nous ne faisions pas preuve d’une ingénuit 
imprudente en acceptant un débat avec des par 
tenaires dont l’habileté est proverbiale. à 

À l’inverse, des catholiques m’ont écrit que | 
manœuvre de la Ligue était par trop habile, pare 
qu’elle faisait retomber sur eux seuls — au € 
où ils refuseraient le débat — la responsabilité d 
la guerre scolaire. à 

Qu'il me soit permis de répondre que le bureaï 
de la Ligue n’a pas songé une minute à êtn 
« habile >». Il a cherché à être loyal, dût-il pot 
autant paraître ingénu. _ 

Une légende, soigneusement entretenue dans à 


pays, veut faire croire aux Françaises et aux Fra 
çais que les « laïques » sont des sectaires q 
auraient juré dans l’ombre de se servir de l’é 
pour déchristianiser la France. à 
C'est parce qu’ils ajoutent foi à cette légendi 
que des catholiques croient faire leur devoir @ 
refusant d'envoyer leurs enfants à l’école laïqut 
Or, en fait, les « laïques », loin d’être des set 
taires à rebours, loin de vouloir utiliser l’école 
profit d’une opinion ou d’une croyance quelconques 
sont les défenseurs ardents de la liberté de pensée 
De la liberté pour tous. . 
L’école de la République, à leurs yeux, n’es 
pas l’école d’un, de deux, de trois partis. Elle off 
le même accueil, les mêmes soins, la même affec 
tion à tous les enfants de France. k 
Elle ne leur demande pas si leurs parents son 
catholiques, protestants, israélites, musulman: 
rationalistes ; s’ils votent pour la gauche, pour 1 
centre, pour la droite. Elle s’astreint à ne jamai 
rien dire qui puisse blesser une conviction si 
cère, et, neutre entre les opinions qui divise 
elle s’attache à unir enfants et jeunes gens “à 


lamour de la liberté et des compréhensions 
proques, dans le respect des vérités scientifique 
qui sont les mêmes pour tous, dans la pratique d 
la fraternité qui devrait être la même pour tous 

L 


* 
*% 


Toute idée d’une orthodoxie étatique, d’une phi 
losophie officielle se trouvant ainsi répudiée = 
comme antilaïque au premier chef, — les catho 
liques au sein de l’école publique sont chez eux a 
même titre que les autres croyants et que les ratio 
nalistes: eo 

Il n’y a donc pas l’ombre d’une raison valabl 
pour que l’on s’obstine à maintenir indéfinimen 
face à face, sur la terre de France, des école 
ouvertes à tous et des écoles fermées à quelques 
uns, "15 


(18) Numéro du lundi 28 novembre 1949. 


1 n’y a pas l'ombre d’une raison pour que les 
holiques, que rien ne menace, s’obstinent à 


re bande à part et s’opposent à une € nationa-. 
ation », dans laquelle les droits de tous, et par 


iséquent les leurs, seront également respectés. 

Voilà ce que la Ligue de l’enseignement, 
prouvée depuis deux jours par son Conseil 
1éral, offre d’aller dire aux représentants de l’en- 


ghement privé —- avec l’espoir de les con- 


incre. 

dst-ce naïf ? Est-ce habile ? C’est franc. Ayant 
fierté de nos principes, ayant la conviction que, 
s qu'ils seront compris de tous, nous sommes 
ts à les exposer et à les défendre devant qui- 
ique acceptera de nous entendre : la liberté et 
fraternité ont le droit d’être conquérantes. 

Ze sont nos sentiments profonds qui, il y a 
élques jours, au terme d’une discussion noble 
ire toutes, ont déterminé le vote du Conseil 
aéral de la Ligue. 

Entre la guerre religieuse et la paix religieuse, 
tre la guerre scolaire et la paix scolaire, la 
ace va devoir opter. : | 
bre à ceux auxquels nous nous adressons de 
srdre le temps de la réflexion ; pour nous, c’est 
xt réfléchi ; nous avons choisi la paix. 


La voix de l'archevêque de Paris 


Elle s’est fait entendre lors de la séance solennelle 

rentrée de l'Institut catholique de Paris, le 
novembre dernier. La Croix (19), rendant compte 
| cette séance, a montré, par les lignes qu’on va 
>, avec quelle ampleur Mgr Feltin envisageait le 
pblème de l’enseignement libre : 


5. Exc. Mgr Feltin commence par constater que 
question grave de l’école libre fait du progrès, 


‘elle préoccupe les pouvoirs publics qu’elle fait 


lement son chemin que l’on propose d'en parler. 
accroissement de notre natalité oblige aussi à 
ser le problème. Mais il note que la question est 
uvent mal posée : il faut éviter de la réduire au 
in ecclésiastique ou financier. 
Le problème de l’école libre n’est pas d’abord 
e question spécifiquement religieuse ou ecclé- 
istique, dépendant directement et exclusivement 
Ja hiérarchie, L'école a la double fonction d’en- 
igner et de former. Or, telle est aussi la mission 
| l'Eglise et voilà pourquoi l'Eglise se préoccupe 
| l'école ; elle ne peut pas s’en désintéresser. 
Le problème de l’école libre n’est pas en second 
u une question exclusivement financière. Il ne 
git pas d’abord et uniquement d’obtenir ou de 
| procurer l’argent permettant à nos écoles de 
re. Bien sûr, il faut de l’argent. Cependant, pas 
retour à Vichy, mais instauration d’un régime 
| loyauté et de justice, , 
qui ne rende pas illusoire une liberté proclamée 
mme l’une des lois fondamentales de la Répu- 
ue ; : : 
Gi accorde aux maîtres de l’enseignement libre 
_ traitement normal ; ; s 
qui n’impose pas à une catégorie de citoyens 
3 charges budgétaires supplémentaires de près 
28 milliards ; : 
qui ne place pas des familles catholiques dans 
e situation tragique, si elles veulent donner à 
1## enfants un enseignement chrétien. 
@*, d'une voix émue, Mgr Feltin rend hom- 
i# à ces parents chrétiens qui vont jusqu’à 
#yisme dans. le sacrifice pour donner à leurs 
fents une éducation chrétienne. 
OM nous objectera, dit en substance l’orateur : 


1 Numéro du vendredi 2 décembre 1949, 
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« L’argent de tous pour l’école ouverte à tous. » 
La riposte arrive claire, sans réplique : 
_« Toutes les écoles publiques et privées sont 


“duvertes à tous, mais ni les unes ni les autres ne 


conviennent à tous. 

L'école libre permet précisément à chaque Fran- 
çais de choisir, et l'argent de tous doit permettre 
à tous ce libre choix. RUN DR 

En réservant l'argent de tous à une catégorie, 
on retire la liberté du choix aux pauvres. » 

Les applaudissements crépitent, ù 

Après avoir répondu à lobjection, S. Exc. 
Mgr Feltin pose le problème sous son vrai jour et 
lui donne toutes ses dimensions. Eloquence directe, 
débartassée de tous apprêts, qui, par sa clarté et 
sa ferveur, entraîne l’adhésion de l'auditoire. 

Et voici. 

Le problème de l’école libre est une question de 
principe. En défendant cette cause, nous défen- 
dons une liberté fondamentale qui en conditionne 
d’autres, et en particulier la liberté de conscience. 
On ne nous parle plus de monopole, mais de natio- 
nalisation. Dans cette distinction, y a-t-il autre 
chose en fait qu'une équivoque ? La nationalisation 
mène au monopole, sinon aujourd'hui, sûrement 
demain ; et le monopole fait le lit d’un totalitarisme 
d'Etat. Aurions-nous donc oublié ce qui s’est passé 
chez nos voisins de l’Est et ce pourquoi nous nous 
sommes battus ? 

Aussi bien, parce qu’il s’agit dans cette liberté 
d’un principe essentiel à quoi est suspendue toute 
la vie morale et religieuse, l'Eglise s’y intéresse. 

Le problème de l’école libre est ensuite une ques- 
tion d'ordre familial : car l’enseignement libre sau- 
vegarde le droit naturel du père-de famille de faire 
élever les enfants dont il a la responsabilité. Beau- 
coup de cheîfs de famille l’ont compris et ils se 
groupés en association pour défendre leur 
roit. 

Ils ne font la guerre ni à quelqu'un ni à quelque 
chose : ils n’ont donc pas de trêve à accepter. 

Ils réclament seulement un enseignement con- 
forme à leurs convictions : il n’y a pas là agita- 
tion provocante. 

Parce que l’école libre est une question familiale, 
l'Eglise s’y intéresse, comme à tout ce qui est 
familial. 


* 
LE 


Monseigneur fit ensuite une allusion plus directe 
à la récente proposition de M. Bayet de reprendre 
un « dialogue » qui, voilà quatre ans, n'avait pas 
abouti ; il ne repousse pas cette offre, car il ne 
doit être ni impossible ni difficile de s’entretenir 
cordialement autour d’un tapis vert; mais ceux 
qui engageront la conversation ou feront les pro- 
positions, devront être des hommes représentant 
vraiment l’autorité. 

Dans certaines sphères politiques, on cherche à 
donner un statut à l’enseignement libre. Nous sui- 
vons ces efforts avec sympathie et nous demandons 
seulement que ce statut instaure un régime de 
loyauté et de justice. Pour l’obtenir, nous tiendrons 
ferme, dans un esprit de paix et de conciliation. 

L'école publique et l’école libre peuvent coexister, 
et cela ne signifie pas rivalité, mais émulation. 
Toutes deux ont à leur manière et dans leur sphère 
une grande tâche à accomplir pour la nation, dans 
l'estime réciproque et la cordialité des rapports : 
pour l’école publique, de former des Français cul- 
tivés ; pour l’école libre, de former des Français 
cultivés et des vrais chrétiens. (A suivre.) 
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La question scolaire 
en Angleterre et au Pays de Galle 


Quelques mots d'introduction aideront le lecteur 
à s'orienter parmi les données d’un problème qui 
se pose autrement qu’en France. On n'insistera 
que sur les notions utiles pour l'intelligence des 
documents publiés ci-après (1). 

D'après la loi scolaire (Education Act) de 1944, 
l’organisation scolaire dépend du ministère de 
l'Education et des « autorités Scolaires locales ». 
Sous le contrôle du ministre, celles-ci, douées de 
Jarges pouvoirs, sont le rouage essentiel de ladmi- 
nistration scolaire. On entend par autorités locales 
les gouvernements des comtés (counties, analogues 
à nos départements) et des municipalités des villes 
importantes. Ces autorités sont élues. De même 
que la santé et l’assistance publiques, les pots 
et chaussées, l'urbanisme et la police, l’ensei- 
gnement est de leur ressort. 

Les autorités locales établissent, d'accord avec 
tous les intéressés, des « plans de développement » 
indiquant les écoles officielles et libres du comté, 
les projets d’écoles nouvelles et des-travaux d’amé- 
nagement, les projets de subvention, diverses 
autres mesures. Ces plans sont soumis au ministre 
qui donne son avis; il peut y apporter des 
modifications après consultation des autorités 
locales et des écoles intéressées. En cas de conflit, 
le Parlement arbitre, 

La loi scolaire de 1944 classe les écoles pri- 
maires et secondaires de la manière suivante : 

A) Maïntained Schools, écoles financées en tout 
. ou en partie par les fonds publics. Elles font 
. toutes partie de l’organisation scolaire publique. 
Elles se divisent en : 

1. County schools, l’équivalent des écoles 
publiques en France. Elles sont entièrement à la 
charge des finances publiques. L’instruction reli- 
gieuse y est donnée sur la base d’un formulaire 
interconfessionnel (agreed syllabus), sorte de com- 
promis entre les diverses confessions intéressées, 
établi pour chaque comté par une Commission 
représentant Îles diverses Eglises. La prière se 
fait en public. Sur la demande des parents, tout 
enfant peut être dispensé de la prière et de l’ins- 
truction religieuse. Si un élève doit recevoir une 
instruction religieuse confessionnelle (par exemple 
catholique, méthodiste), il peut être autorisé à le 
faire pendant les heures de classe. 

2. Voluntary schools ou écoles libres. Leur 
construction est à la charge des groupements par- 
ticuliers (par exemple des catholiques), sauf quand 
l’école ne fait que remplacer une école ancienne. 
Elles sont exemptées d'impôts. Les salaires sont 
à la charge des finances publiques. Leur auto- 
nomie est en raison inverse de la participation 
des firances publiques. 

Les écoles libres sont de trois sortes : 


(1) Sur la situation scolaire en Angleterre voir la D. C., 
XLIT (1945), col. 489-497, 530-531, 614-620, 815-821 : 
XLIII (1946), 1095-1103 ; XLIV (1948), 825-828. 
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a) Les écoles contrôlées (aontnolled school 
Sauf la construction, toutes les dépenses, y cel 
pris réparations et frais d'aménagement, S0 
à la charge des finances publiques. Le cons 
d'administration compte un représentant du gro 
pement fondateur pour deux des autorités s 
laires locales. L'enseignement religieux se fait s 
la base d’un agreed Syllabus, comme pour J 
écoles publiques. Cependant, sur la demande 
‘parents, l’instruction religieuse confessionnelle 
était dans l’esprit des fondateurs de l’école pe 
être donnée deux fois par semaine. Les maîtr 
sont nommés par les autorités scolaires locales 
mais pour la nomination du professeur chargé 
l'instruction religieuse confesssionnelle, elles doive: 


f 


consulter le conseil d'administration. 


b) Les écoles subventionnées (aided schools). | 
conseil d'administration compte un représenta 
des autorités scolaires locales pour deux du gro 
pement fondateur. Il nomme les maîtres sous” 
contrôle des autorités scolaires locales. Il décit 
de l'instruction religieuse à donner ; celle-ci -pe 
être entièrement confessionnelle (par exemple catfi 
lique). Les dépenses courantes et un certà 
nombre de réparations, notamment les réparatiol 
intérieures, Sont à la charge des finan@ 
publiques. Pour les frais de modernisation et 
réparations extérieures, le conseil d’administratil 
reçoit une subvention de 50 %. : 
€) Les édoles régies par ur accord spécial (Sp 
cial agreemert, Schools). Ce sont des écoles, rel 
tivement peu nombreuses, auxquelles s’appliq 
encore une loi de 1936. Leur statut est celui di 
écoles subventionnées (voir alinéa précédent), sa 
que les subventions pour frais de modernisat 
et de réparations extérieures peuvent aller jusqu 
75 %, et que la nomination des maîtres si 
à peu près les règles en vigueur pour les écol 
contrôlées. à 

B) Les écoles indépendantes  (irrdepende 
Schools). Soumises sèulement à l'enregistrement, 
à l'inspection, elles ne font pas partie de l’enst 
gnement public. Elles sont payantes. Le minist 
peut leur accorder quelques subsides, à conditit 
qu’elles admettent un certain nombre d'élèves g# 
tuitement. : k 

Les public schools, c’est-à-dire les vieux 
célèbres collèges tels que Rugby, Eton, Harrow, êt 
appartiennent à ce type. Les public schools s0 
donc des écoles libres ou privées, au sens frança 
du terme ! Encore peuvent-elles recevoir des sul 


Quelques collèges catholiques dirigés par 
religieux sont des écoles indépendantes ; ma 
elles sont nécessairement l'exception. : F 
. Bon nombre d'établissements secondaires catl 
liques sont des écoles régies par un accord 
cial. Mais comme ce statut ne s'applique qu’at 
écoles pour lesquelles des demandes avaient € 
formulées quand la loi de 1936 était encore. 


ventions. à 
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« Questions 


JueuT, On ne Saurait y voir une solution 
nsemble. 

Les écoles contrôlées échappent pratiquement au 
ntrôle du groupement qui les a fondées ; l’ensei- 
ement religieux d’après un agreed syllabus est 
wcceptable pour les catholiques, et l'instruction 
igieuse -confessionnelle y est soumise à des 
trictions trop sévères pour les satisfaire. D'’ail- 
rs, deux cours G’instruction religieuse par 
ñaine ne suffisent pas pour constituer un ensei- 
ement catholique. 

Aussi, la plupart des écoles catholiques sont- 
2s des écoles subventionnées. Le problème qui 
pose maintenant est le suivant. 
Lors du vote de la loi de 1944, le gouver- 
nent estimait que les écoles subventionnées 
raîneraient pour les catholiques une dépense 
10 millions de livres pour les vingt-cinq années 
venir, sans compter évidemment les impôts 
‘fs paient par ailleurs, comme tout le monde. 
us, à cause surtout de la hausse des prix et 
5 nouveaux règlements sur les constructions 
aires qui imposent des aménagements souvent 
Yeux aux établissements existants, les frais 
la charge des catholiques pour les écoles Sub- 
itionnées ont monté de 10 à 50 ou 60 millions 
livres. La population catholique, ouvrière pour 
plupart, est dans l'impossibilité de réunir une 
nme pareille. 

es données sur lesquelles se basait la loi de 
44 ayant. changé, l'épiscopat demande, au 
m des parents catholiques, une révision de la 
islation. Il propose une solution inspirée du 
stème écossais et lance une campagne pour 
it sur l'opinion publique et sur les candidats 
x prochaines élections. (Voir plus loin Docu- 
REII, n°10.) 

es demandes des catholiques sont en accord 
>c l'esprit de la législation en vigueur, puisque 
-ticle 76 de la loi scolaire de 1944 déclare que 
les élèves doivent être éduqués conformément 
désir des parents ». : 
usqu'à présent, trois enfants catholiques sur 
atre fréquentaient une école catholique. 

Au siècle dernier, toutes les Eglises défendaient 
ole confessionnelle. Actuellement, les catho- 
tes sont presque les seuls à demander pour 
rs enfants des écoles de leur confession. Les 
res Eglises ont peu à peu accepté un ensei- 
ment religieux non confessionnel. La plupart 
; écoles anglicanes sont des écoles contrôlées. 
principe, ces Eglises sont souvent favorables au 
nt de vue catholique, mais cette faveur ne va 
s jusqu'aux actes, moins encore jusqu'à la 
le. Il faut tenir compte de la déchristianisa- 
1 qui a entamé beaucoup de milieux, notamment 
clise anglicane. 

85 débats de 1943-1944 ont montré qu’une vive 
ésition au « système dualiste » (c’est-à-dire la 
#istence de l’école publique et de l’école con- 
siénnelle) existe au sein des organisations syn- 
&les et autres, influentes dans les milieux de 
#wignement, notamment l'Union nationale du 
Sünnel enseignant (National Union of Teachers). 
Jevenir dira si l’esprit démocratique, le ses 
compromis et le respect des consciences, en 
Meur en Angleterre, accepteront ou trouveront 
> “olution satisfaisante pour les catholiques. 


A. JANSSEN. 
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Aues les » 


L e Déclaration de l'épiscopat (25.6. 49) 


The Tablet du 16, 7. 1949 publie le texte de 
cette déclaration sous le titre suivant : Avenir des 
écoles catholiques. Texte intégral d’une déclara- 
tion adressée par le cardinal Griffin au nom de 
l’épiscopat au clergé d'Angleterre et du Pays de 
Galles, datée à l’archevêché du 25 juin et publiée 
cette semaine. La mumérotation ét les sous-titres 
font partie du document, de même que la paren- 
thèse du numéro 2. Les note sont du traducteur. 


1. Comme tous les autres citoyens, nous appor- 
tons, par le paiement des impôts, notre quote-part 
aux fonds publics. Ce sont ces fonds publics qui 
alimentent l’aide apportée par l'Etat aux diverses 
écoles. Mais, bien que toutes les écoles donnent 
de l'instruction religieuse, que la liberté de reli- 
gion soit pleinement reconnue et que la loi de 
1944 vise explicitement à offrir à tous des possibi- 
lités égales, le concours de l'Etat est plus ou 
moins généreux selon que les parents sont plus 
ou moins disposés à accepter pour leurs enfants 
l’enseignement religieux favorisé et contrôlé par 
l'Etat. Quant aux parents qui acceptent cet ensei- 
gnement religieux pour leurs enfants, l'Etat sup- 
porte le coût total de leurs écoles. Quant à ceux 
qui, en conscience, ne peuvent accepter cet ensei-- 
gnement religieux pour leurs enfants. ils sont 
obligés de supporter tout ou partie des frais des 
écoles fréquentées par leurs enfants. 

La population catholique, qui est une popula- 
tion ouvrière dans l’ensemble, soutient qu’en toute 
justice l'Etat devrait fournir des écoles où elle 
puisse en toute conscience énvoyer ses eñfants, 
étant supposé toujours qu’il y ait un nombre 
d'enfants suffisant pour justifier l'ouverture d’une 
école. 


2. L'origine du mémorandum de 1943. 


Ce principe, nous n'avons cessé de le défendre 
au cours des négociations entre le miaistère de 
l'Education et la communauté catholique. On nous 
a dit à plusieurs reprises que la loi de 1944 nous 
donnerait un régime de justice. 

Le 1° septembre 1943, le ministre de l’Educa- 
tion (1) écrivait à Mgr Downey, archevêque de 
Liverpool : « … Aucune véritable différence de 
principe ne me sépare [.…] de ceux de vos core- 
ligionnaires qui voient les choses d’une manière 
réaliste. La question est de savoir si la charge 
financière qui retombera sur la communauté catho- 
lique romaine restera dans les limites de ses pos- 
sibilités. [..] Ce que le Parlement demandera, ce 
sont des faits et des chiffres. » 

(N. B — À propos des transports, M. Butier 
écrivait dans la même lettre : « Si nous [le minis- 
tère] sommes amenés à constater que [dans le 
Development Plan] on refuse sans motifs raison- 
nables des facilités de transport pour les enfants 
catholiques, nous obligerons par décret les auto- 
rités à conclure les arrangements voulus. [..] Je 
suis décidé à faire le nécessaire pour que les avan- 
tages prévus pour venir en aide aux catholiques 
romains ne restent pas sur le papier, mais soient 
effectifs. >): 

Le 5 novembre 1943, le ministre écrivait 
à Mgr Downey, archevêque de Liverpool, une lettre 


(1) M. Butler, 
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demandant aux catholiques « de nommer un repré- 
sentant pour se mettre d'accord sur les frais qui, 
d’après les évaluations de l'Office [de l’Educa- 
tion] (1), seraient probablement à la charge de la 
communauté catholique romaine ». 

Dans une lettre du 17 novembre 1943, 
Mgr Downey demandait au ministre de faire chit- 
frer par ses experts les dépenses applicables dans 
l'avenir aux écoles catholiques et de soumettre les 
chiffres aux évêques. 

Le 24 novembre 1943, le chanoine W. J. Wood 
représentant Mgr Myers, qui, à l’époque, faisait 
fonction d’évêque à Westminster (2), fut reçu par 
les représentants du ministre. C'était au cours de 
cette rencontre que fut présenté le mémorandum 
préparé par les experts du ministère. 


3. Résumé du mémorandum de 1943. 


Le total des frais à la charge de la communauté 
catholique serait de 9 850000 livres (3). 

Pour calculer cette somme, le ministère avait 
retenu le prix d’avant-guerre des écoles par 
élève, augmenté de 35 % pour obtenir le prix 
futur. 

a) Ecoles secondaires. Le coût d’avant-guerre 
était de 90 livres par place. Augmenté de 
35 %, Le prix par place serait de 121 livres 10 shil- 
lings 

ue aux écoles régies par un accord spécial 
(Special Agreement Schools), le coût serait pour 
les administrateurs catholiques de 30 livres 
7 shillings 6 pence par place. 

Quant aux écoles subventionnées (Aided Schools), 
elles reviendraient aux administrateurs catholiques 
à 60 livres 15 shillings par élève. 

b) Ecoles primaires. Avant-guerre, le coût était 
de 50 à 55 livres par élève. Augmenté de 
35 %, le prix par plæe serait de 67 livres 10 shil- 
lings. < 

Les écoles nouvelles reviendraient aux adminis- 
trateurs catholiques à 67 livres 10 shillings par 
place, 

Les aménagements d'écoles existantes, les écoles 
transférées, les écoles de remplacement et les 
écoles pour élèves déplacés reviendraient aux admi- 
nistrateurs catholiques à 20 livres 5 shillings en 
moyenne (50 % de 40 livres 10 shillings) par place. 

Le ministre s’efforça de nous convaincre qu’il 
serait possible à la communauté catholique de 
trouver les sommes nécessaires. 

La communauté catholique protesta jusqu’à la 
fin contre la charge écrasante constituée par une 
somme pareille. « Nous désirons faire savoir clai- 
rement que nous n'avons jamais accepté, que nous 
n'acceptons pas et que nous n’accepterons jamais 
le projet de loi dans sa teneur actuelle, » (Décla- 
ration de lépiscopat d'Angleterre et du Pays de 
Galles du 5 janvier 1944.) 

Nous n’avons jamais eu le moindre doute que 
les délégués du gouvernement nous aient présenté 
le mémorandum de 1943 en toute loyauté. Nous 
avons cru et nous continuons à croire à une 


._ (1) Board of Education, appelé dans la suite Ministry of 
Education. 

(2) Le cardinal Hinsiey était mort le 17 mars 1943. 
Mgr Road son NACRE re Le nouvel arche- 
vêque de Westminster, Mgr Griffin, devait êtr 
18 décembre 1945. he ; SCPeRME 

(3) On sait que la livre se subdivise en 20 shillings, et 
chaque shilling en 12 pence. 
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volonté sincère de nous mettre à même financiè 
rement d'appliquer la loi de 1944 et de main 
intégralement notre organisation scolaire dans 4 
cadre de l’organisation nationale. :4 

Nous avons été singulièrement fortifiés di 
cette conviction par l'attitude du ministre de l’I 
rieur, alors secrétaire parlementaire auprès 
ministère, qui a assuré le vote de l’article 105 
la loi. Cet article, qui autorise le ministre à noù 
accorder des prêts, ne se trouvait pas dans 
projet initial. C'était un article nouveau, propo 
par le ministre à la Chambre des Communes, 


article venait des députés qui étaient oppo 
à l'existence de l’école anglicane dans les circo: 
criptions à école unique, et qui craignaient q 
ne serve à perpétuer cette injustice à l'égard 
non-conformistes. Le ministre expliquait qu 
n’accorderait pas de prêts à ces écoles; el 
seraient transformées en écoles contrôlées. 
ministre de l'Intérieur, en concluant les déb 
déclara (Hansard, col. 1951-1952) : ë 

« Rien ne compromettrait autant l'avenir 
l'enseignement que de voir mon très honorab 
ami [le ministre] faire de belles promesses a 
écoles confessionnelles, si celles-ci devaient ensui 
mourir par l'application des règlements. Ce ne 
pas cela que nous voulons. Rendons-nous b 
compte de ceci : si nous disions aux autorit 
locales : « Désormais, plus de prêts pour A 
écoles publiques ; chaque fois que vous voudii 
bâtir une nouvelle école, chaque fois que voi 


publics >, dans ce cas, les plans municipaux pot 
la construction d'écoles mourraient d’une mo 


des fonds publics. A cette fin et à d’autres ff 
analogues, le gouvernement a institué un Off 
de prêts pour travaux publics (Public Works Lo@ 
Board), à l'intention des autorités peu aisées ; € 
Office prête son concours financier à des co 
tions plus avantageuses que le marché libre, 
les autorités importantes et riches peuvent par 
obtenir des conditions très intéressantes. » 

« Aussi bien que les autorités locales, les di 
teurs et administrateurs des écoles confessionnei 
sont ros compagnons de joute dans l’entrep 
scolaire où nous nous engageons, Ce que 
faisons pour les uns, nous devons le faire 
les autres. » … 00 

Le dernier orateur avant le vote de l’article, 
commandant Bower, catholique, déclarait : € 
ministre estime que pour nous [catholiques] 
loi n’est pas et ne saurait être un règlement 
nitif. Nous ne serons pas satisfaits tant que not 
ne serons pas pleinement intégrés dans l’organis 
tion nationale; aux mêmes conditions que tous 
autres, En ce qui concerne la proposition do 
s’agit en ce moment [art. 105], nous so 
satisfaits sous une ou deux réserves, dont voi 
la principale. Comme les calculs du ministre s0 
basés sur une augmentation de 35 % des fi! 
d’après-guerre par rapport à ceux d’avant-guëef 
nous sommes d'avis que, si ces évaluatic 
s'avèrent inexactes et que le supplément de f 


(1) Recueil officiel des actes du Parlement, nommé 
d'après le nom de l'éditeur. 
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it beäucoup plus élevé, le trésor devra prendre 
son compte cette charge supplémentaire. >» (Han- 
rd, col. 1954) 


4, Les frais actuellement à notre charge. 


Au lieu des 10 millions de livres indiqués par 
mémorandum ministériel de 1943 comme somme 
trouver par la communauté catholique pour ses 
oles, nous constatons qu’à présent le montant 
lève probablement à 50 ou 60 millions de livres. 
Voici les causes de cette augmentation : 

a) Les frais par place dépassent considérablement 
: prix indiqués par le ministère dans son mémo- 
adum de 1943. * 

b) Les règlements sur les constructions posent 
s exigences plus fortes que celles prévues dans 
mémorandum. Par exemple, le mémorandum 
it valoir que les travaux pour mettre les 
xles primaires au niveau des exigences modernes 
rant facilités et allégés par le passage des 
ands élèves aux Sexior Schools. Cette prévision 
s’est pas réalisée. 

: Le nombre des nouvelles écoles à ouvrir 
dépassé les prévisions, à cause des vastes mou- 
ments de migration intérieure (par exemple cons- 
sction de quartiers neufs), des exigences impré- 
es des règlements sur les constructions (par 
emple, des écoles relativement neuves où réamé- 
gées depuis peu doivent être transférées uni- 
ement parce que mal situées) et à cause de 
iterprétation étroite donnée par les fonction- 
ires du ministère au terme « élèves déplacés ». 
d) L'obligation de l'enregistrement par classes 
ur chaque école nous astreint à prévoir un plus 
and nombre de places dans beaucoup de nos 
5les. Par exemple, quand nous voulons ouvrir 
e école pour 250 élèves, 1ous sommes obligés 
_ prévoir et de payer 300 places (1). 


Notes sur le point c) ci-dessus. 


1. Quand des enfants logés dans des quartiers 
ufs viennent d’un certain nombre d'écoles catho- 
ues différentes, ils, ne sont pas nécessairement 
5 « enfants déplacés > au sens de l’article 104, 
rce que leur départ n’a pas occasionné néces- 
irémenf une « réduction substantielle du nombre 
lèves » de leurs écoles d’origine. En consé- 
ence, quand on ouvre la nouvelle école catho- 
ue, elle peut prétendre à une subvention minis- 
ielle, Mais l’ensemble du coût de l’école retom- 
fa alors injustement sur la malheureuse popu- 
ion transférée qui, auparavant, avait déjà par- 
ipé aux frais intégraux des écoles catholiques 
e les enfants ne peuvent plus fréquenter. 

2. Si, pour des raisons dues à des conditions de 
près-guerre (par exemple priorités, restrictions 
posées aux constructions, etc.), la construction 
coles catholiques prévues dans le « plan de 
v#loppement » d’une circonscription donnée est 
#rdée, les parents catholiques peuvent se voir 


1 En principe, le nombre d’élèves par classe est fixé 
“le ministère. Le maximum est actuellement fixé 
j0 élèves par classe pour es écoles primaires et à 30 
if les écoles secondaires. Pour les écoles à construire 
# reconstruire, une décision récente du ministère impose 
legistrement par classes et non par nombre d’élèves. 
2inséquence, on exigera pour une classe de 25 élèves 
“êmes constructions et le même équipement que pour 
tiasse de 40, s’il s’agit d’une école primaire. D'où des 
ieñses inutiles, du moins pour le moment. 
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contraints d'envoyer leurs enfants dans une école 
secondaire publique. 


Quand plus tard on ouvre l’école secondaire 
catholique, les élèves ne sont pas nécessairement 
des « élèves déplacés », puisque l’école qu’ils 


fréquentent au moment de l'ouverture de l’école 


catholique ne sera pas une école « qui n’est plus 


en mesure de donner l’enseignement primaire et 
secondaire », D'autre part, l’école catholique qu’ils 
auraient fréquentée s'ils n'avaient pas été trans- 
férés a peut-être un nombre d'élèves très réduit 


au moment où s'ouvre l’école catholique secon- 


-daire, ce qui peut avoir une influence très défa- 
vorable sur la participation financière du ministre 


prévue à l’article 104 de la loi. I] est clair que 
ces difficultés ne seraient pas nées si les auto- 


rités locales avaient fait face à ces conditions de 
l'après-guerre, en mettant à la disposition des 
élèves catholiques des installations temporaires, 
conformément à l’article 109. 


5. Ce que nous demandons. 
A) Qu'on applique immédiatement le mémo- 


randum de 1943, de telle sorte que les adminis- 
trations scolaires aient à leur charge 


1. Pour les écoles secondaires : a) 30 livres. 


par place pour les écoles régies par un accord 
spécial (Special Agreement Schools) ; b) 60 livres 
par place pour les écoles subventionnées (Aided 
Schools). 


2. Pour les écoles primaires : a) 20 livres par 
place pour les écoles transférées, les écoles de 


remplacement et les écoles pour élèves déplacés ; 
b) pour les aménagements d'écoles existantes, 
20 livres par place au maximum; c) pour Îles 
écoles entièrement nouvelles, 67 livres par place. 


B) Chaque fois qu’un déplacement de population 


ou les besoins de la réorganisation rendent néces- 
saire 
tionnée, cette école (à moins qu’elle ne rentre dans 
la définition des écoles transférées ou de rempla- 
cement) serait reconnue école pour élèves déplacés, 


l'ouverture d’une nouvelle école subven- 


« 


pourrait prétendre à une subvention et reviendrait 
aux parents à 20 livres par place. 


Un règlement analogue interviendrait pour les 
cas visés plus haut, sous la note c) 2. 
C) Pendant la législature du Parlement, après 


les prochaines élections, une lof serait votée qui 
modifierait la législation existante, reconnaîtrait les 
principes formulés dans notre préambule et nous 
délivrerait définitivement des 
financières que les lois scolaires actuelles font 
peser sur nous. Par suite des principes financiers 
des lois scolaires actuelles, la majeure partie du 
coût des écoles où ils peuvent en toute conscience 
envoyer leurs enfants est extorquée atix ouvriers 
catholiques d'Angleterre et du Pays de Galles. 


énormes charges 


Bref résumé de notre politique. 
1. Ce dont nous avons vraïment besoin, c’est 


un projet de loi permettant d’écarter les charges 
financières que les lois scolaires actuelles nous 
imposent. Nous demandons le vote d'un projet de 
loi dans ce sens au cours de la législature du 
Parlement issu des prochaines élections. 


2. Mais il nous est impossible d'attendre aussi 


longtemps. Nous demandons une mesure d'allé- 
gement immédiate sur la base du mémorandum - 
de 1943. Une telle mesure immédiate nous per- 


III 


mettrait de faire face à nos obligations jusqu'au 

vote du projet de loi mentionné au numéro 

précédént. - 
Propositions. 

1. Les écoles de redressement (1) pour enfants 
catholiques seront maintenues sans entraîner de 
charge financière pour la communauté catholique. 

2, Nous pourrions nous mettre d'accord avec le 
ministère sur une méthode pour la nominafion 
de miaîtres catholiques aux écoles catholiques. 

3. L'Etat a dans et sur les écoles catholiques 
tous les pouvoirs voulus pour garantir que leurs 
bâtiments et leur enseignement soient convenables. 
Pourquoi donc nous pénaliser ? 

4. La conscience de la majorité des parents 
non catholiques est satisfaite des écoles publiques 
ou contrôlées. Ils jouissent de la liberté de con- 
science sans être pénalisés. Pourquoi n’aurions- 
nous pas la même liberté sans pénalité ? 

5. La plupart des autorités scolaires locales ont 
conclu avec nous un accord amiable au Sujet des 
écoles catholiques réclamées par les besoins de la 
population. Quant aux rares autorités récalci- 
trantes, on pourrait les presser d’adopter la même 
attitude raisonnable que les autres. : 

Ces points prépareraient la voie à une loi 
d'ensemble amendant la législation actuelle. 


Il — Une solution proposée 
_ Exposé pour les candidats au Parlement 


The Tablet du 5. 11. 1949 « publié le texte 
d'une déclaration de l’épiscopat sous le titre sui- 
vant : Les écoles libres catholiques. Le problème 
et une solution possible. Déclaration rédigée par 
l’épiscopat d'Angleterre et du Pays de Galles, lors 
de sa réunion d'octobre [1949]. Quelquea faits et 
quelques questions à l'usage des ,candidats au 
Parlement. 

Ce document, qui laisse de côté. les détails trop 
techniques et place le problème dans son contexte 
historique, est l'exposé le plus clair que nous ayons 
rencontré sur la question Scolaire en Angleterre. 

La numérotation et les sous-titres font partie du 
texte. 


Le problème. 


1. Les écoles confessionnelles, dont les écoles 
catholiques, méritent bien de la société. Elles ont 
été les pionniers de l’enseignement primaire dans 
notre pays. Avant l'Education Act de 1870, il n’y 
avait pratiquement pas d'écoles dues à l'initiative 
de l'Etat. Presque toutes les écoles pour l’instruc- 
tion des indigents étaient fournies par des orga- 
nisations religieuses, notamment et pour une part 
importante, par l'Eglise catholique, malgré ses 
moyens et son nombre réduits. Cela étonnera 
moins, peut-être, si l’on se rappelle que c’est un 
devoir de conscience pour tous les parents catho- 
liques de veiller à ce que leurs énfants fréquentent 
une école qui leur donne une pleine instruction 
de la religion catholique. 


2. En 1870, le Parlement reconnut que, pour 


diverses raisons, en particulier l'accroissement 
considérable de la population, l'éducation de toute 
la jeunesse du pays était devenue une charge 
trop lourde pour les sociétés religieuses. L'Educa- 


(1) Ces écoles dépendent du ministère de l’Intérieur, d’où 
leur nom : Home Office Schools. dei 
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tion Act de 1870 institua un nouveau type d’éc 
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primaire, fondé et entretenu presque entièrem 
par les finances publiques. Dans ces écoles, ap 
lées. d’abord board schools, plus tard cou 
schools et actuellement county schools, on don1 
un enseignement religieux non confessionnel. D” 
la coexistence de deux catégories d’écoles 
maires, l’une dépendant des organisations rel 
gieuses, l’autre dépendant de l'Etat. Cette sit 
tion dura jusqu’en 1902, sauf qu'à ce mome 
l'instruction était devenue obligatoire et que 


pratiquement supprimée. 


3. Les écoles constituaient une lourde charg 
pour les Eglises ; comme l’enseignement profa: 
qu’elles donnaient était celui réclamé par lEta 
beaucoup pensèrent que l'Etat devrait supporte 
les frais des écoles primaires publiques fondé 
par ces Eglises, ou du moins y participer. M 
par ailleurs, on mettait en avant qu'il était peu 
économique pour l'Etat d'entretenir deux types: 
d'écoles. On en concluait qu’il ne devrait y avo 
qu'un seul type d'école, qui donnerait un ense 
gnement religieux non confessionnel ; si une Egli 
désirait que sa croyance à elle fût enseignée da 
une école, elle devrait supporter tous les fra 
de cette école, bien que celle-ci donnât égaleme 
l’enseignement profane et soulageât pour auta 
les finances publiques. : ; 


4, C’est dans ce climat que fut voté l’'Educatiom® 
Act de 1902. Cette loi était un compromis. SO% 
résultat pour la communauté catholique était 
les catholiques continuaient à être les propriétair 
de leurs écoles et d’en payer la constructio 
cependant, l'Etat les subventionnait largement 
payait les maîtres. Ceux-ci étaient nommés p: 
les administrateurs. De même le contrôle de. 
formation religieuse étaient entièrement entre 
mains des administrateurs. Telle a été, de 
à 1936, la structure générale de notre régi 
d'enseignement primaire ; plusieurs lois scolai 
ont été votées pendant cette période, mais 
y apporter de changement essentiel. 


5. À cause de la hausse dés prix après la p 
muiere guerre mondiale, les catholiques éprouvèr 
de ‘plus en plus de difficultés à améliorer le 
écoles et à en construire de nouvelles. De pl 
l’âge scolaire était prorogé et les conditi 
auxquelles devaient satisfaire les constructions sc0 
laires devenaient de plus en plus rigoureuses 
Réformes nécessaires et louables, mais qui ne fai 
Saient qu'aggraver le problème financier. À beaït 
coup d’endroits, les intérêts des enfants en sotif 
fraient. Notre système scolaire avait manif 
tement besoin de réforme. Par la loi de 1936 
autorités scolaires locales furent pour la premi 
fois habilitées, quoique sous certaines réserves 
à payer jusqu'à 75 pour 100 des frais de cons 
truction ou d'aménagement des écoles confessiot 
nelles. Mais la deuxième guerre mondiale éclai 
annulant pour la plupart les résultats pratique 
qu'on était en droit d'attendre de cette loi. Celles 
fut abrogée par l'Education Act de 1944 sat 
pour les plans de construction commencés en vel 


de la loi de 1936 quand elle était encore 
vigueur, 


6. La loi de 1944, modifiée par les lois 
1946 et de 1948, à complètement transformé ! 
SyStème scolaire anglais. Les écoles confessio 
nelles furent autorisées à subsister comme éco 


res (voluntary Schools) et réparties en trois 
itégories : écoles contrôlées, écoles subvention- 
es et écoles régies par un accord spécial. Ces 
>rnietes sont une Survivance de la loi de 1936 ; 
les sont relativement peu nombreuses, et il ne 
rurait en être autrement dans la législation 
tuelle. Elles ne pourvoient que dans une modeste 
esure aux besoins scolaires de la communauté 
itholique dans l’ensemble du pays. 
Dans les écoles contrôlées, les possibilités te 
pnner l'instruction religieuse confessionnelle sont 
strictement limitées qu’elles sont totalement 
acceptables pour les catholiques. C’est donc sur 
s écoles subventionnées (aided schools) que les 
itholiques doivent compter pour jouer leur rôle 
“opre dans l’enseignement public de notre pays. 


7. En ce qui concerne les écoles subventionnées, 
pici les grandes lignes des dispositions financières 
2 la loi de 1944. 

La moitié des frais d'aménagement et d’entre- 
en des bâtiments scolaires, en application des 
Dmes prescrites par le ministre de l'Education, 
wat à la charge des administrateurs ou direc- 
“wrs qui représentent la confession propriétaire 
2 l’école. Si la confession veut bâtir une nou- 
elle école, tous les frais de construction sont à sa 
narge, sauf dans certains cas particuliers quand 
. nouvelle école ne fait en réalité que continuer 
1 remplacer une ancienne. Le ministre a aussi, 
ans certains cas, le pouvoir d'accorder aux 
coles subventionnées des prêts en vue des frais 
e construction, mais il n'a pas, d’une manière 
énérale, le plein pouvoir d'accorder des prêts 
estinés à pourvoir aux frais de fondation d’une 
puvelle école subventionnée. 


8. En automne 1943, quand la loi de 1944 était 

l'étude, l'Office de l'Education — comme il 
‘appelait alors (1) — estimait que le total des 
rais qui, pendant un certain nombre d'années, 
ncomberait à la communauté catholique en vertu 
ke la nouvelle loi serait de près de dix millions 
ke livres. La communauté catholique fit savoir 
ussitôt qu’elle n’acceptait pas et ne pouvait pas 
ccepter la charge de trouver une somme pareille. 
ais, si sombres que fussent alors les perspectives, 
x Suite devait être bien pire. L’élévation des trais 
u bâtiment, les règlements sur les constructions 
levenus plus exigeants et d’autres facteurs, 
mprévus et imprévisibles en 1943, font qu’en 
Salité l'estimation de l'Office de l'Education s’est 
rouvée très loin de compte. Selon les meilleures 
valuations qu’on puisse faire en ce moment, 
| semble plus probable qu’il en coûtera finalement 

la communauté catholique une somme totale 
ituée entre 50 et 60 millions de livres, c’est-à-dire 
lus de cinq fois l’évaluation initiale ! 


9, Une telle charge dépasse absolument les pos- 
Hbilités de la communauté catholique. En effet, 
ui n'ignore que pour y faire face nous dispo- 
©ns uniquement des offrandes des catholiques de 
ire pays, dont la plupart n’ont d’autre Source 
revenu que leur modeste salaire. La seule 
trnative que nous laisse la loi,scolaire actuelle 
+ de convertir nos écoles en écoles publiques 
en écoles contrôlées, alternative qu’en con- 
@nce les parents catholiques ne peuvent accepter. 
“Misque les prévisions financières sur lesquelles 
Mait basée la loi de 1944 se sont trouvées abso- 


M) Board of Education. Maintenant il s'appelle Ministry 
% Education. (Note du traducteur.) 
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lument inexactes, la communauté catholique pense 
être en droit de demander qu’on envisage une révi- 
sion de la situation. 


Une solution possible. 


10. Voici donc la solution que les catholiques 
proposent. Les administrateurs d’une école catho- 
lique seraient habilités à donner leur école à bail 
aux autorités scolaires locales ; celles-ci seraient 
tenues d'accepter ce baïl contre un loyer nominal 
convenu Où, au cas où une hypothèque grève l’école, 
contre un loyer permettant le service des intérêts 
de l’hypothèque et sa purge. Les autorités sco- 
laires locales seraient responsables de toutes les 
dépenses afférentes à l’école. En revanche, ces 
autorités auraient seules le pouvoir de régler le 
programme des matières profanes, et l'Eglise 
abandonnerait le droit des administrateurs catho- 
liques de nommer les maîtres. Cependant, en ce 
qui concerne leur croyance, caractère et aptitude 
religieux, la nomination des maîtres serait soumise 
à l'approbation par des représentants de l'Eglise, 
L'enseignement religieux donné dans l’école conti- 
nuerait comme auparavant. Les mêmes dispositions 
s’appliqueraient aux nouvelles écoles catholiques 
qui seraient fondées par l'Eglise avec l’approba- 
tion du ministre de l'Education. Pour le cas où 
les circonstances viendraient à changer, il y aurait 
des dispositions en vertu desquelles des écoles 
données à bail de la manière exposée plus haut 
pourraient être fermées ou perdre leur statut par- 
ticulier. 

11. On pourra objecter que la solution proposée 
ici entraînerait une charge supplémentaire pour 
les finances publiques. Mais il faut se rappeler 
que l'Etat bénéficie et a bénéficié pendant de 
longues années d'écoles que les catholiques ont 
payées de leurs propres deniers ; ceux qui four- 
nissaient ces sommes — souvent des gens très 
pauvres — payaient en outre toute leur part des 
impôts servant à financer les écoles de l'Etat. 
Ainsi, ceux qui, en conscience, ne peuvent accepter 
un enseignement non confessionnel pour leurs 
enfants ont été en fait pénalisés, payant deux fois 
des sommes dont, en outre, le montant est aujour- 
d’hui bien plus élevé que dans le passé. 

12. Les catholiques ont confiance que tous les 
candidats aw Parlement comprendront la justice 
de leur cause en matière scolaire et le caractère 
équitable et raisonnable de la solution proposée 
ici. Mais tout en étant convaincus, pour leur part, 
que cette solution est juste et raisonnable, les catho- 
liques ne désirent exclure la possibilité d'aucune 
autre solution capable de les décharger d’un far- 
deau écrasant et tout à fait imprévu. Ils sont dis- 
posés à étudier toute autre solution qu’on pourrait 
leur proposer. Ils seraient heureux d’être informés 
de l’opirion des candidats au Parlement sur les 
questions jointes à la présente déclaration. 


Questions aux candidats. 


1. Etes-vous d'avis que les catholiques sont 
fondés à demander une revision de l'Education 
Act de 1944 en raison de la charge imprévue que 
celui-ci leur impose ? 

2. Pensez-vous que la meilleure solution du pro- 
blème serait d'adopter la proposition esquissée ci- 
dessus ? 

3. Seriez-vous disposés à demander instamment et 
à appuyer le vote d'une loi au Parlement dans le 
sens de cette proposition ? 


115 


_ 


III — Un plan de campagne 


Le document ci-dessus a été envoyé aux membres 
du clergé. Il était accompagné d'une lettre du car- 
dinal Griffin, insistant sur la nécessité de préparer 
des délégations compétentes qui rendront visite 
aux candidats aux élections. Le document précé- 
dent les y aidera (1). 


MON RÉVÉREND ET CHER PÈRE, 


La déclaration ci-jointe, intitulée : Quelques faits 
et questions pour les candidats au Parlement, 
expose notre problème scolaire et son histoire, et 
propose une solution. Je la publie au nom de l’épis- 
copat d'Angleterre et du Pays de Galles. 

Dans une déclaration parue en juin dernier, nous 
avons fait savoir que non seulement nous deman- 
dions un allègement financier immédiat sur la base 
du mémorandum de 1943 de l'Office de l'Education, 
_ mais que de plus nous essayerions d'obtenir pen- 
dant la législature du prochain Parlement une loi 
en vue d’un règlement définitif du problème de nos 
écoles. La présente déclaration indique la base sur 
laquelle nous proposons d’élaborer cette législation. 

De plus, l'épiscopat estime que la présente décla- 
ration rendra grand servicé au clergé dans l’ac- 
complissement du grave devoir qui lui incombe : 
prendre soin que des délégations compétentes 
aillent s’entretenir avec les candidats aux pro- 
chaines élections. Nous attachons la plus grande 
importance à ces démarches et insistons auprès du 
clergé pour qu’il commence tout de suite dans tout 
‘le pays les préparatifs nécessaires. À 

Par-dessus tout, nous vous demandons instam- 
ment d’exhorter vos fidèles à continuer de prier 
avec ferveur pour l’heureux règlement de ce pro- 
blème. = 


À l'occasion de la déclaration de l’épiscopat 
publiée ci-dessus, Mgr Andrew Beck, À. À., coad- 
juteur de l'évêque de Brentwood, annonce la créa- 
tion d’un Comité d'action et de coordination et fcit 
. Connaître son plan de campagne (2) : 


Afin de coordonner et d’uniformiser l’action sur 
l'opinion publique, destinée à obtenir l’appui des 
membres du Parlement en faveur de la législation 
envisagée, l’épiscopat a institué un Comité d’action 
et de coordination, composé des personnalités sui- 
vantes : 

L’évêque de Hexham et Newcastle ; l’évêque de 
Nottingham ; Mgr Beck ; le D' G. Winham, du 
Catholic Education Council ; M. R. A. G. O’Brien, 
du Catholic Education Council ; M. A. C. F. Beales : 
M. Burns, alderman, membre du C. A. P. (3) de 
l’archidiocèse de Westminster ; M. Gabriel Wall, 
membre du C. P. E. A. du diocèse de Leeds. 

Au cours de sa première réunion, le 30 octobre, 
le Comité a élu président Mgr Beck et secrétaire 
M. O’Brien; toute correspondance doit être adressée 
à ce dernier aux bureaux du Catholic Education 
Council, 15, Bolton Street, Piccadilly, Londres W. 1. 

Le Comité envisage un plan de campagne selon 
le schéma suivant : 

a) Formation de l'opinion catholique en la met- 
tant au courant des faits et en lui expliquant les 
propositions de l’épiscopat ; 


(1) Texte anglais dans The Tablet du 5. 11. 49. 
(2) Texte anglais dans The Tablet du 5. 11. 49. 
(3) C. P. A., Catholic Parents’ Association ; C. P. E. A. 
Association, Voir D, C. 


Catholic Parents’ and Electors’ ; 
XLIIT (1946), col. 1095-1103. 
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b) Formation de l’opinion publique en l’amena 
à rendre justice aux demandes des catholiques «et 
à l'équité de la solution proposée ; | 4 

c) Discussions et entrevues avec les candidats 
Parlement, à qui l’on présentera les questio 
posées par les évêques à la fin de leur déclarat 
L'organisation de cette phase de la campag 
incombera évidemment aux Ordinaires du lie 
aux curés. 

Afin de s'acquitter de la tâche que l’épiscop 
lui a confiée, le Comité considère qu’une .de ses 
principales fonctions consistera à recueillir et w 
fournir des renseignements et à coordonner la pro: 
pagande à faire en vue des objectifs a) et b) ci 
dessus. Dans ce but, il semble très utile que 
associations catholiques qui se proposent de fa 
paraître des tracts ou autres publications sur ce 
question se mettent en rapport avec le président où 
le secrétaire avant de prendre une décision défi 
nitive sur la forme à donner à ces textes. Ain 
elles disposeront de renseignements à jour, de plus, 
cela permettra un mouvement de propagande cons 
certé à travers tout le pays. à 

Le Comité conseille aux associations intéressée 


d'envisager Ja création de sous-commissions sco: 
laires. Par leur intermédiaire, le Comité fera tou 
son possible pour les tenir pleinement au courañi 
du progrès et du développement de la campagne 

Le Comité compte sur le soutien entier et Ja 
coopération des associations catholiques pour cette 


cause d’une importance vitale qu'est la défense di 
nos écoles catholiques. ; 


IV — Réponse du ministère 
à la déclaration de l'épiscopat 
The Tablet du 3. 12. 1949 publie une réponse du 


copat, publiée ci-dessus (Document II). Ce doc 
ment porte le titre suivant Mémorandum du 
ministère de l'Education sur ia déclaration dé 
l’épiscopat, intitulée : « Les écoles libres catho 
liques. Le problème et une solution possible » 
parue dans The Tablet du 5 novembre. 

La numérotation et les sous-titres font parti 
du texte. Ë 


cherché à faire retomber toutes les charges 

ses écoles sur les finances publiques ; il à co 
tinué de le faire malgré les dispositions finan: 
cières amendées de l'Éducation Act de 1944 
ce qui concerne les écoles catholiques romaines 
Rien d'étonnant donc qu’il profite des prochaine 
élections générales pour résoudre leurs difficulté 
et pour chercher à obtenir un amendement di 
statut des écoles libres de 1944, dans un sens plu 
favorable aux catholiques romains. 


1. L’épiscopat catholique romain a Dr 


4 


Que eoñteront aux catholiques les écoles subve 
tionnées et les écoles régies par un accord spécial 


2. Le point crucial des revendications de l’épis 
copat est indiqué dans les paragraphes 8 et 9 d 
sa déclaration, où il met en:avant l’argument sui 
vant « Puisque les prévisions financières su 
lesquelles était basée la loi de 1944 se sont trou 
vées absolument inexactes. la communauté catho 
lique pense être en droit de demander qu’on envi 
sage une revision de la situation: » Il s’agit de 
prévisions faites en 1943 par l'Office de l’ense 
gnement selon les meilleurs renseignements don 
on disposait alors sur le niveau probable des pri 
du bâtiment après la guerre. On estimait que € 
niveau dépasserait de 35 % celui de 1939 et qui 
par conséquent, les catholiques romains devras 


br" À 


-ouver une somme de 10 millions de livres pour 
ayer la part que leur assigne la loi de 1944 des 


“ais de construction pour la réorganisation de. 


surs écoles et l’aménagement nécessaire de leurs 
âtiments scolaires. 

3. Cependant, on n’a jamais perdu de vue que 
2s frais pourraient dépasser le niveau admis 
jar les évaluations de 1943. Le ministre de l’Edu- 
ation a fait ressortir ce point dans une lettre 
dressée à l’évêque de Hexham et Newcastle, le 
9 juin 1949. Il écrivait notamment : 

« Je comprends, d’après la façon dont on insiste 
ur les évaluations de 1943, qu’on pense que la 
ausse des prix du bâtiment au delà des prévi- 
ions d'alors, entraîne pour le gouvernement 


obligation de reviser les dispositions financières 


‘e lÉducation Act de 1944. Cependant, une telle 
onclusion ne se justifie manifestement pas. Il 
_ été déclaré expressément que cette évaluation 
était qu’une estimation approximative, basée sur 
>s meilleurs renseignements disponibles alors, 
es obligations probables que cette loi entraîne- 
ait pour les écoles catholiques, pendant un cer- 
ain nombre d’années. Cest ce que M. Butler a 
lairement affirmé dars sa lettre du 5 novembre 

Mgr Downey, archevêque, dans laquelle il décla- 
a# que cette évaluation « ne saurait engager 
"aucune manière l’Office de l’enseignement ni la 
ommunauté catholique, puisque dans une cer- 
aine mesure elle serait nécessairement fondée 
ur des conjectures ». Pendant les débats au Par- 
ement, M. Butler a expliqué qu’on ne pouvait 
arantir une modification des dispositions finan- 
ières relatives aux écoles libres, dans le cas d’une 
jausse- générale des frais de construction. | 
4. Il est hors de doute que les frais ont dépassé 
1e loin les 35 % admis en 1943. Cependant, le 
hiffre de 50 à 60 millions, que l’épiscopat indique 
naintenant comme le montant global qui vien- 
irait probablement grever la communauté çcatho- 
ique, dépasse par trop les 10 millions de l’es- 
imation faite en 1943 par l'Office de l’enseigne- 
nent pour s’expliquer uniquement par la hausse 
es prix et les exigences plus rigoureuses impo- 
ées aux constructions scolaires. On ne saurait 
videmment faire des estimations précises, pour 
a seule raison déjà que beaucoup de construc- 
ions ne pourront être entreprises d’ici plusieurs 
nnées. Mais un examen des projets présentés par 
2s autorités scolaires locales nous apprend qu’une 
valuation plus réaliste de la participation de 
a communauté catholique romaine aux frais des 
ravaux prévus par les projets de 1943 (c’est-à- 
ire aménagement et remplacement des écoles 
atholiques romaines existantes, y compris Ja 
onstruction d’écoles fégies par un accord spécial) 
ituerait cette participation aux environs de 20 ou 
Ô millions. 

5. Bien que l’épiscopat n’indique pas la base de 
es calculs, il semble donc qu’une part substan- 
ielle de son évaluation doive être mise au compte 
e la construction d’écoles meuves. La loi n’avait 
videmment pas l’intention de décharger les con- 
‘essions des frais initiaux occasionnés par la 
‘onstruction d’écoles libres qui viendraient 
ajouter aux écoles libres existantes, Aussi, l’éva- 
uation faite en 1943 par l'Office de l’éducation 
’a pas tenu compte de ce facteur et n'avait pas 
. le faire. 

£. Il ressort également du paragraphe 6 de la 
léelaration que l’épiscopat a peut-être sous-estimé 
2 contribution probable des écoles régies par un 
@ord spécial. 

+ Ces dernières sont », aux termes de la déclara- 
ea, « une survivance de la loi de 1936 ; elles 
##t relativement peu nombreuses, et il ne sau- 
äM en être autrement dans la législation 
elle >». D’après les calculs de 1943, cet arran- 
eMent permettait de créer des écoles secondaires 
‘©“r quelque 100 000 enfants catholiques romains 
éwst-à-dire plus des trois quarts du nombre actuel 
@ ces écoles) ; la somme à la charge des catho- 
ifües romains ne dépasserait que de peu Je 
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quart des frais de construction. Aujourd’hui, en 


novembre 1949, dans le Lancashire et le Cheshire, 
comtés qui, à eux deux, totalisent une grande 
proportion des demandes urgentes d’écoles catho- 
liques romaines, les écoles régies par un accord 


spécial occupent une place prépondérante, du 
point de vue numérique comme du point de 
vue financier, parmi les projets en exécution 


comme parmi les projets proposés par Îles auto- 
rités scolaires locales pour être incorporés dans 


° un prochain programme de constructions. 


7. Un certain nombre de facteurs contribuent 
naturellement à compenser l'augmentation des 
frais de construction depuis la guerre. Les salaires 
ont subi une hausse substantielle, de sorte que, 
en gros, l’augmentation des frais est allée de pair 
avec une augmentation des ressources destinées 
à les couvrir. Lors du vote de la loi, le volume de 
constructions scolaires qu’on s’attendait à pou- 
voir entreprendre au cours des premières années 
à venir était supérieur à ce qui a pu être réalisé 
effectivement ; lexécution intégrale des « plans 
de développement » prendra certainement de nom- 
breuses années. De plus, comme il vient de l’in- 
diquer dans la circulaïre n° 209, le ministre a 
ordonné une enquête sur le coût des nouvelles 
écoles, afin de le réduire, cela en application de 
la politique du gouvernement en vue de la réduc- 
tion des dépenses publiques. Entre temps, il a! fixé 

our les tre à commencer en 1950 un pla- 
ond de 170 livres par place pour les nouvelles 
écoles primaires, et de 290 livres par place pour 
les nouvelles écoles secondaires, Peseuedire une 
réduction minima de 12,5 % sur le coût moyen en 
1949. Ces limites vaudront pour les écoles libres 
aussi bien que pour les écoles publiques ; des 
réductions ultérieures sont prévues pour 1951. 

8. De plus, en se basant sur ces chiffres 
maxima et en ne déduisant rien pour des locaux 
comme Ja cuisine et la cantine, qui sont à la 
charge de l'autorité scolaire locale, la somme 
brute nécessaire pour fournir des bâtiments sco- 
laires entièrement neufs pour tous les enfants qui 
fréquentent actuellement des écoles catholiques 
romaines en Angleterre et au Pays de Galles — 
ce qui, évidemment, ne s’impose pas et n’a jamais 
été envisagé ni par le ministère ni par les catho- 
liques romains — s’élèverait à environ 80 mil- 
lions de livres au total. Cette somme ne dépasse 
que de 25 % le chiffre le plus élevé de l’évalua- 
tion nette de l’épiscopat, à savoir 50 à 60 millions 
de livres. Notons que, si elle avait, comme il se doit, 
le même objet que la prévision de 10 millions, cette 
évaluation devrait exclure toute la partie des 
frais (bien plus de 50 %), qui sera payée non pas 
par les catholiques romains, maïs par des subsides 
du ministère et des autorités scolaires locales. 


La « solution possible » proposée par l’épiscopat. 


9, Cependant, le but de ces remarques n’est pas 
de suggérer que le succès ou léchec de la cause 
défendue par les évêques dépend de l'exactitude 
de leurs estimations ou de leur thèse, suivant 
laquelle la hausse des prix a rendu caduque la 
base financière du règlement de 1944. Plus impor- 
tants sont les arguments contre une réouverture 
de la question confessionnelle en général et les 
objections contre la solution particulière proposée 
maintenant par l’épiscopat. 

10. Les propositions faites aux paragraphes 10 
et 11 de la déclaration épiscopale mettraient toutes 
les écoles libres dans la! position accordée par la 
loi' de 1944 aux écoles contrôlées, dans ce sens 
que les autorités scolaires locales seraient respon- 
sables de toutes les dépenses afférentes à l’école. 
Les écoles libres se distingueraient des écoles con- 
trôlées sur les points suivants : a) L’administra- 
tion scolaire locale payerait « un loyer nominal 
convenu » ou, quand une hypothèque grève l’école, 
ce qui est fréquent, elle verserait un loyer per- 
mettant le service des intérêts de l’hypothèque et 
sa purge ; b) l’instruction religieuse confession- 
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nelle ne serait pas soumise aux mêmes frestric- 
tions ; et c) la nomination de tous les maîtres 
serait soumise à l'approbation des représentants 
de l'Eglise catholique romaine. Il semble égale- 
ment que les fondateurs d’une école libre pour- 
raient se faire rembourser par l’autorité scolaire 
locale les dépenses initiales, en demandant un 
loyer permettant le service des intérêts de l’hypo- 
thèque et sa purge. : 

11. Bien que les propositions de l’épiscopat dif- 
fèrent du système écossais, elles empruntent cer- 
tains éléments à ce système qui, lorsqu'il a été 
examiné en 1943 (1), s’est avéré inapplicable à la 
situation telle qu’elle existe en Angleterre et au 
Pays de Galles. 

1) Il existe en Angleterre et au Pays de Galles 
une forte tradition contre l’enseignement, dans 
des écoles financées entièrement par les fonds 
publics, de professions. de foi destinées à attacher 
les enfants à des confessions religieuses particu- 
lières. Les limitations et garanties spéciales qui 
restreignent l’instruction religieuse confessionnelle 
dans les écoles contrôlées sont destinées à illustrer 
la vigueur de cette tradition, à laquelle la fameuse 
clause Cowper Temple, de la loi de 1870, a donné 
une sanction légale. Pour cette seule raison, la 
solution proposée répugnerait à une bonne part 
de l’opinion publique en Angleterre et au Pays de 
Galles. Ce qui n’était évidemment pas le cas en 
1918 en Ecosse, où les écoles existantes financées 
par les autorités scolaires locales avaient déjà en 
fait un caractère confessionnel. La loi écossaise 
de 1872 n’avait pas mis en vigueur des gestrictions 
du genre de la Clause Cowper Temple en Angle- 

“terre. 

. 2) Il serait pratiquement impossible et manifes- 
tement injuste d’accorder à une confession un trai- 
tement plus favorable qu'aux autres. En d’autres 
termes, chez nous le problème revêt une tout autre 
ampleur, du point de vue numérique comme du 
point de vue financier, qu’en Ecosse. En 1918, les 
neuf dixièmes des écoles écossaises, englobant les 
six septièmes de la population scolaire, étaient des 
écoles « financées >», l'équivalent des écoles 
publiques en Angleterre. L’Angleterre et le Pays 
de Galles comptaient, en 1948, 18488 écoles 
publiques (ou sections, organisées séparément, 
d'écoles publiques), avec 4205500 élèves ; les 
chiffres correspondants pour les écoles libres de 
caractère confessionnel étaient 11 636 et 1 368 900, 
dont seulement 1909 écoles catholiques romaines 
avec 390515 élèves. 

3) La solution suggérée par l’épiscopat perpé- 
tuerait et, en fait, accentuerait deux difficultés 
déjà anciennes, auxquelles la loi de 1944 a essayé 
de parer dans une certaine mesure 

a) Le problème des « circonscriptions à école 
unique ». Les limitations imposées au pouvoir du 
ministre d'accorder aux administrateurs ou direc- 
teurs d’écoles libres des prêts en vertu de l’ar- 
ticle 105 de la loi de 1944 avaient pour but de 
généraliser dans ces circonscriptions la transfor- 
mation de l’école en école contrôlée. 

b) En Angleterre et au Pays de Galles, on est, 
depuis longtemps déjà, opposé à ce que la nomi- 
nation de maîtres payés sur les fonds publics 
soit subordonnée à des critères religieux d’ordre 
confessionnel, et cette opposition ne vient pas seu- 
lement du côté du personnel enseignant. Ici encore, 
la possibilité offerte par la loi de 1944, d’opter 
pour le statut d’école contrôlée, a beaucoup fait 
pour obvier à ces objections. ; 

12. Beaucoup de lecteurs apprécieront le ton 
persuasif et modéré de la déclaration de l’épis- 


copat. Cependant, l’habileté et la courtoisie de 
la présentation ne sauraient dissimuler ce fait 
brutal que la communauté catholique romaine 


demande au trésor une augmentation très subs- 
tantielle des subventions pour ses écoles. Qu’elle 
s’effectue par les moyens proposés ou de toute 


(1) Voir les paragraphes 52 et 53 du White Paper on 
Educational Reconstruction (Livre blaric sur la réforme de 
l’enseignement). 
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autre manière, cette augementation aurait po 


‘accorder lies mombreux intérêts engagés. Ten 


effet de ruiner les principes grâce auxquels 
dispositions de la loi de 1944 se trouvère 


d'introduire une législation destinée à résoud 
les problèmes qui se posent à un groupe par 
culier risquerait de ruiner par la base le clim 
de bonne volonté et de collaboration qui s’ 
créé depuis 1943. Les discussions qui ont about 
aux propositions gouvernementales d’alors n’om 
que trop clairement montré l'opposition décidée 
d’autres groupes à la continuation de toute ins 
fiuence confessionnelle dans les écols d la nati 
I1 serait regrettable de laisser d'anciennes contre 
verses religieuses se rallumer et entraver les P 
grès lents, mais constants, qui s’accomplisse 
même en ces temps difficiles, vers le but fi 
en 1944, 


V — Réplique de l'épiscopat 


L'épiscopat a répondu au mémorandum d& 
ministère de l’Education, dont on vient de lire 
la traduction, par une série d’observations parues 
dans The Tablet du 3. 12. 1949. Ce document porte 


le titre suivant : Observations de l’épiscopat d’Ans 
gleterre et du Pays de Galles, datées à l'arche 
vêché de Westminster du 29 novembre 1949, su 
le mémorandum du ministère de l’Education co: 
cernant la déclaration de l’épiscopat catholique 
intitulée : « Les écoles libres catholiques. Le pros 
blème est une solution possible. » Les notes son 


du traducteur. à 


1. Observations sur le point 1 du mémorandu 
ministériel. — Cette question ne regarde pas seu” 
lement l’épiscopat catholique, mais la populatio® 
catholique tout entière. É 

En cette matière, l’épiscopat catholiqne parle 
nom des parents catholiques, qui ont le devoir 
conscience d’éduquer leurs enfants conforméme 
à leurs convictions religieuses et qui se senten 
profondément lésés d’avoir à payer une amend 
pour l’accomplissement de ce devoir. Les çcath 
liques payent des impôts comme les autr 
citoyens et contribuent pour leur part aux fon 
publics. Ils n’ont jamais considéré la loi de 19 
comme une solution définitive et ils sont décidé 
à user de tous les moyens en leur pouvoir po 
faire connaître les sommes effrayantes qu’ 
attend d’eux, en vertu des soi-disant « dispositio 
financières. amendées » de l'Education Act de 1944 

2. Observations sur les points 2, 3 et 4 du mémo 
randum ministériel. — L'évaluation de 1943 
présentait comme une prévision, sans qu’on s’en: 
gageât toutefois à remanier les dispositions finan 
cières en cas d'augmentation des frais. Mais cett 
prévision avait expressément pour but de fair 
connaître au Parlement le maximum probable de 
frais qui seraient à la’ charge des catholiques et di 
lui montrer que cette somme ne dépassait pas leurs 
possibilités. Le 1° septembre 1943, M. Butler écri- 
vait : « La question est de savoir si la charge finan- 
cière qui retombera sur la communauté catholiq 
restera dans les limites de ses possibilités. ( 
que le Parlement demandera, ce sont des faits e 
des chiffres. » L'évaluation de 10 millions di 
livres, faite en 1943, fut présentée comme donna 


ces faits et ces chiffres. 
Nous avons dit que nous craignons que les frai: 
ne se rapprochent plutôt de 50 ou 60 millions. L 
ministère de l'Education met en doute notre es 
mation ; il dit qu’on ne saurait évidemment pa 
faire des estimations précises ; il présume que le 
frais taxés primitivement à 10 M TA E ne dépas- 
seront pas les 20 ou 30 millions. Mais nous nous 
souvenons que c’est le ministère, et pas nous, qui, 
en 1943, a évalué les frais à 10 millions de livres 
évaluation qui s'avère maintenant tout à fai 
inexacte. Nous ne pouvons donc nous empêcher dé 
demeurer très sceptiques également sur l’exacti 
tude de sa dernière estimation. Enfin, nous remaf 
quons qu’à présent, tout comme en 1943, le minis 


re ne garantit pas que son évaluation ne sera 
:s dépassée, : ri 
Quoi qu’il en soit, quel que soit parmi ces 
iffres énormes le chiffre exact, que les frais à 
tre charge, en vertu de la loi de 1944, se montent 
20, à 30, à 40, à 50 ou à 60 millions, « les avan- 
ges prévus pour venir en aide aux catholiques 
mains deviennent inopérants ». Contrairement à 
déclaration du gouvernement, l’application des 
iglements tuera ‘nos écoles. Car il nous est impos- 
ole de faire face à ces frais effrayants (1). 
Les circonstances ont subi un changement pro- 
ind, puisque des frais s’élevant à des millions 
- livres ont, au bas mot, doublé ou triplé ; il 
Et donc raisonnable que nous comptions que le 
nnistre de l'Education (2) — avec l’appui et l’ac- 
rd de M. Butler et de M. Chuter Ede — recon- 
dérera avec bienveillance les ruineuses disposi- 
ons financières de la loi, Nous affirmons que 
°st pour lui un devoir d’honneur. 
Dans nos discussions avec l'Office de l'Education, 
- 1943 et 1944, nous avons déclaré avec insistance 
12 nous demanderions une modification de la 
ñ, au cas où nous constaterions notre impossibi- 
é à remplir les exigences imposées en vertu de 
loi de 1944. Nous croyons savoir que le prési- 
‘Bt de l’Office de l'Education d’alors et le secré- 
ie parlementaire convenaient pleinement que 
“tait ainsi qu’il faudrait procéder. 
Nous demandons que toute la question scolaire 
(it réglée sut une base juste. Nos demandes sont 
istes ou elles ne le sont pas. Si elles sont justes, 
faut leur faire droit. Si elles ne le sont pas, 
“urquoi n’en fournit-on pas la preuve ? 
Dans son discours devant la Chambre des Com- 
unes, cité dans la note publiée par le secrétaire 
L groupe parlementaire du parti du travail, 
- Butler déclarait qu’il avait visité plusieurs pays 
ur y étudier les problèmes scolaires. Mais il 
est pas fait mention de ce qui se passe en Ecosse, 
Irlande du Sud et aux Pays-Bas. Dans ces pays, 
sine justice est donnée à tous, sans égard à la 
mfession, C’est ce que nous désirons pour notre 
JS. 
13. Observations sur le point 5 du mémorandum 
inistériel. — Notre évaluation de 50 à 60 mil- 
pns de livres était basée sur les estimations, 
urnies par certaines autorités scolaires locales, 
s frais à la charge des directions des écoles. 
iSuite, on a établi la moyenne de ces estima- 
ons pour tout le pays; celles-ci englobaient 
utes des écoles comprises dans les « plans de 
veloppement » et excluaient tous les frais dont 
payement doit s'effectuer par des subsides du 
inistère et des autorités scolaires locales. 
4, Observations sur le point 6 du mémorandum 
‘nistériel. — Rien ne nous incite à espérer que 
; plans de réorganisation modifiés, consécutifs 
la mise en vigueur de l’Education Act de 1944, 
rmettront d'offrir des écoles régies par un 
eord spécial à la totalité de ces 100 000 élèves. 
: tout cas, nous nous souvenons d’une déclara- 
on de M. Butler, d’après laquelle notre propo- 
ion, faite en 1936, de créer les écoles néces- 
ires pour ces 100 000 élèves était un «€ magni- 
uëé acte de foi ». À cette époque, les 25 % des 
ris de construction de ces écoles nous seraient 
venus à environ 22 livres et 10 shillings par 
ice. Quel est l « acte de foi » que M. Tom- 
ison (1) nous demande, maintenant que les frais 
œotre charge se sont élevés à un minimum de 
Mvres et 10 shillings par place ? 
$. Observations sur le point 7 du mémorandum 
mistériel. — Il est vrai que les salaires ont 
#lé, mais le coût de la! vie aussi, de même que 
* foyers et des impôts. Il est inexact, même « en 
5% », que l’augmentation des frais des écoles 


M Voir col. 106 et 108 les déclarations de M. Butler 
Chuter Ede auxquelles il est fait allusion ici, ainsi 

» es références. 

2 Actuellement M. Tomlinson. En 1943-1944, ce poste 

ifvoccupé par M. Butler, 


É. 
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soit allée de pair avec une augmentation des res- 
sources destinées à les couvrir. En serait-il ainsi, 


.que la charge n’en serait pas moins injuste. 


En 1943, nous comptions que beaucoup d’écoles 
res&raient en l’état, mais les nouveaux règlements 
ministériels sur les constructions nous ont obligés 
à remanier considérablement nos calculs. Dans 
certains cas, par exemple, les plans de dévelop- 
pement obligent à remplacer par des construc- 
tions nouvelles des écoles relativement neuves, 
parce qu’elle sont mal situées, 

Les catholiques voudraient, pour citer The Tablet, 
qu’on sache que « ce n’est pas eux qui demandent 
qu’on fasse cette dépense ; ils demandent seule- 
ment que, si le ministère et le Parlement 
décrètent une dépense de ce genre, on ne laisse 
pas aux catholiques le soin de régler les factures 
énormes qui en résultent ». 

Nous faisons remarquer que le ministère vient 
de décider tout récemment une réduction de 12,5 % 
du coût moyen des constructions scolaires pour 
1950 ; ainsi, le coût d’une école primaire ne dépas- 


.sera pas 170 livres par place, et celui d’une école 


secondaire ne sera pas supérieur à 290 livres par 
place. Maïs le ministère ajoute que ces chifires 
réduits ne comprendront pas les aménagements 
de terrain, les chemins, les sentiers et les clôtures. 
Probablement, ces frais supplémentaires seront 
encore, au moins en partie, à la charge de la 
communauté catholique, de sorte que la réduction 
est moins importante qu’il ne paraît. Quoi qu’il 
en soit, même réduite de 12,5 %, la charge dépasse 
nos possibilités. 

6. Observations sur le point 8 du mémorandum 
ministériel. — Nous avons traité cette question au 
numéro 5, où nous expliquons que nos estimations 
n’englobent :que les frais à la charge des direc- 
tions. On comprendra que nos chiffres n’ont pu 
tenir compte du plafond de 170 et de 290 livres 
qui viennent d’être fixés tout récemment pour les 
constructions de 1950. 

7. Nous n’avons rien à ajouter au point 9 du 
mémorandum ‘ministériel. 

8. Le point 10 du mémorandum ministériel est 
exact en substance. 

9. Observations sur le point 11 du mémorandum 
ministériel. — L’affirmation du ministère repose 
sur la prétendue « forte tradition existant en 
Angleterre et au Pays de Galles contre l’ensei- 
gnement, dans des écoles financées entièrement 
par les fonds publics, de professions de foi des- 
tinées à attacher les enfants à des confessions 
religieuses particulières », et il soutient que la 
fameuse clause Cowper-Temple, de la loi de 1870, 
a donné à cette forte tradition une sanction légale. 
Voici notre réponse. 

Réponse au mémorandum ministériel 11, 1). 

a) L’observance de la religion et la prière com- 
munhe sont maintenant obligatoires dans toutes 
les écoles financées par les fonds publics, en vertu 
de la loi de 1944. De plus, il est dans l’intérêt de 
la société d’inculquer aux enfants des principes 
clairs pour leur conduite morale. Les. catholiques 
soutiennent que leurs écoles répondent à ce double 
but et que, par conséquent, elles devraient être 
entièrement financées par les fonds publics. 

b) L'introduction d’un programme commun 
agréé (agreed syllabus) n’a jamais été envisagée 
lors de l’élaboration de la clause Cowper-Temple. 
De plus, dans les écoles contrôlées, qui sont entiè- 
rement financées par les fonds publics, il est 
permis, dans une certaine mesure (1), de parler 
de « professions de foi destinées à attacher les 
enfants à des confessions religieuses particu- 
lières », : ; 

Mémorandum ministériel 11, 2). — C'était un 
fait bien connu que les avantages accordés à ceux 
qui estimaient pouvoir accepter en conscience pour 
leurs écoles le statut d’école contrôlée ne pouvaient 
s’appliquer aux parents d’enfants catholiques, 
ceux-ci ne pouvant en conscience les accepter. 


(1) A savoir deux fois par semaine, à certaines conditions. 
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Mémorandum ministériel 11, 3) a). — Comme 
il n’y a qu’une dizaine, d'écoles catholiques dans 
ce cas, la communauté catholique n’est pas un 
facteur d’importance dans le problème des cir- 
conscriptions à école unique. Cinq minutes de 
négociations suffiraient à régler Îles difficultés 
minimes que ces 10 écoles suscitent peut-être. 

Mémorandum ministériel 11, 3) b). — Il y a 
une preuve pertinente qu’il mest pas contraire 
aux habitudes anglaises de financer des écoles 
catholiques entièrement par les impôts — c’est- 
à-dire les « fonds publics », — auxquels les catho- 
liques apportent loyalement leur quote-part. En 
effet, le ministère de l’Intérieur fournit des écoles 
pour des enfants catholiques (1) ; et le personnel 
de ces écoles est composé de maîtres catholiques 
approuvés par les autorités ecclésiastiques. 

Quant aux critères d’ordre religieux pour la 
nomination des maîtres, les parents ont certaine- 
ment leur mot à dire en ce qui concerne les qua- 
lités qu’ils demandent à ceux qui seront chargés 
d’instruire leurs enfants. Nous considérons cela 
comme un droit naturel des parents et comme un 
devoir de conscience. Les maîtres catholiques le 
reconnaissent et désirent être munis de l’appro- 
bation ecclésiastique. D’après de récentes infor- 
mations de presse, M. GC. G. T. Giles, porte-parole 
de l’Union nationale du personnel enseignant 
(National Union of Teachers) pendant les négo- 
ciations préalables à la loi de 1944, soutient actuel- 
lement que dans notre pays 2000 membres du 
personnel enseignant sont communistes. La plu- 
part des parents admettront que leurs enfants 
doivent être préservés d’influences de ce genre. 
En l’absence de critères pour la nomination des 
maîtres, comment les parents pourront-ils protéger 
leurs enfants contre des influences semblables ? 

10. Observation sur le point 12 du mémorandum 
ministériel. — Une bonne part de l’augmentation 
du coût des écoles est due aux normes nouvelles 
que le ministère a imposées aux bâtiments sco- 
laires. Ils doivent comprendre des salles de réu- 
nions, des salles de travaux pratiques, des labo- 
ratoires, des salles pour l’enseignement ménager, 
des salles de gymnastique, des vestiaires et des 


(1) 11 s’agit des Home Office schools, sortes d’écoles 
de redressement. 
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— Quand vous aurez quinze ans, par ROBERT LENOBL:E. 
— Un vol. in-12 broché (couverture illustrée) de 
182 pages. Prix : 225 francs. Librairie J. de Gigord, 
Paris. 

L'auteur des Conseils pratiques aux jeunes philo- 
sophes envisage ici le grave problème de la crise 
dans l’adolescence. Il connaît les jeunes, les a vus 
-en ami, heureux de leurs élans, de cette spontanéité 
qui leur est propre ; mais inquiet des troubles qu’ils 
éprouvent et dont ils sortent parfois blessés pour 
leur vie. Sentiments familiaux, problème sexuel, la 
maison et le monde, l’idéal sont Pobjet des différents 
chapitres, où l’auteur aborde chaque question dans 
un style direct et discret tout ensemble. Ces pages 
seront lues avec profit par les jeunes, leurs parents 
et leurs éducateurs. 


— Le chrétien face au pouvoir (Conférences de Notre- 
Dame de Paris, 1949), par le R. P. Mic&ez RIQUET, 
S. J, — Vol. 12 X 19 cm., 192 pages, 180 francs. Edi- 
tions Spes, Paris, XIIIe, 

Voici l'édition définitive, avec notes et références, 
des conférences données pendant le Carême 1949, 
à Notre-Dame de Paris, par le R. P. Riquet. On sait 
que le prédicateur y expose, d’après l’Evangile et 
l’enseignement de l’Église, la nature et la morale du 
pouvoir entendu sous sa forme la plus générale 
(pouvoir dominatif, pouvoir paternel, pouvoir de 
chef d’entreprise, pouvoirs publics, etc.). Dans tous 
les cas, ce sera toujours l’ordre établi par Dieu qui 
devra être AU fee l’exercice du pouvoir, exer- 
cice qui sera inspiré par la charité, par les e> 
ekie=dpotrine de Jéaus-Christ 21 0 RU 
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toilettes mieux aménagés ; enfin ils doivent & 
situés sur des terrains plus vastes que par le pa 
Toutes ces exigences nous mettent dans lobligat 
de rebâtir complètement beaucoup de nos éco 
existantes et d'aménager et d’agrandir toutes 
autres. Toutes ces exigences servent uniqueme 
à l'éducation profane. Elles ne sont nullem 
indispensables à la formation religieuse. Dans 
teneur actuelle, la loi oblige les parents cath 
liques à payer deux fois tous les perfectionnemen 
exigés par le ministère de l'Education pour 
partie profane de l’enseignement, et cela par 
qu’ils veulent que leurs enfants à l’école reçoive 
une formation religieuse catholique. Nous reco: 
naissons que tous ces perfectionnements sont adm 
rables en eux-mêmes. Cest d’ailleurs pour € 
bénéficier que le non-catholique paye des impôt 
Le catholique, lui aussi, paye des impôts pot 
tout cela, maïs il n’en bénéficie pas, à moins dé 
payer deux fois : d’abord en s’acquittant de ses 
impôts, et une seconde fois quand ïl a à payer 
pour la construction d’une école catholique. 
Ce que nous voulons, c’est faire connaître I 
données réelles de notre situation, à savoir quelle 
sont exactement nos demandes et quelles sont Jes 
charges qui nous menacent. Nous le ferons 
mieux que nous pourrons. Cest pourquoi la mena: 
latente dans le point 12 du mémorandum mini 
tériel ne nous émeut pas. Cest comme si on ave 
tissait un détenu déjà condamné que s’il fait appel 
il risque fort de voir sa sentence aggravée. Nous 
sommes déjà pénalisés et on nous dit que si nous 
insistons pour obtenir justice, l'amende pour 
devenir plus lourde encore. Mais l'expérience no 
a appris que nos concitoyens non catholiques 
sont pas hostiles à nos demandes une fois bie 
comprises. 4 
Les propositions que nous formulons mettraier 
fin aux complications administratives dues aù 
système dualiste et contribueraient à rendre plus 
facile l'application de la loi. Nous ne sommes pas 
découragés parce que le ministre de l’Educatio 
et la direction du parti du travail ont rejeté notre 
proposition. Nous avons le devoir de faire to 
notre possible pers obtenir justice pour nos écol 
et nous avons la confiance que nos efforts auro 
la sympathie et l'appui de tous les citoyens dé 
bonne foi. Ë 


— Les soirées de Saini-Broussebourg, par HuGo RoM 
BAUTS — Vol. 12 X 19-:cm., collection « Lavigerie » 
220 pages, avec nombreuses illustrations, 240 francs. 
Editions Grands Lacs, 8, rue Grandgagnage, Namur 
ou 31, rue Friant, Paris, XIVe, è 


Sous ce titre humoristique, l’auteur dépeint les 
Congolais (Congo belge) chez eux, tels qu’ils sont. 
ll les fait parler, interroger, se dispute sous n 
yeux en des conversations qui révèlent leurs pensées; 
leurs sentiments, leurs croyances, leurs coutum 
En captivant et même parfois en faisant rire 
sourire le lecteur, ce volume l’instruira, lui fere 
connaître le Congo et l’action missionnaire, mieu 
peut-être que n'importe quel autre ouvrage pl 
didactique. ou plus érudit. Ces étapes et ces soiré 
du missionnaire en Broussebourg où en Brousselan 
le font pénétrer profondément dans les 
inconnus du monde noir, par des causeries intim 
et des conversations familières. 


— Espagne 1948. — Vol. 15 X 21,5 cm., 160 pag 
O0. E. I., Madrid, 1949. 


Ce volume, abondamment illustré, est publié pa 
l'Office de propagande espagnole à l'étranger: Il “ 
sente les principaux faits ou événements relatifs Re 
situation politique, religieuse, économique, indus: 
trielle, sociale, culturelle (arts, théâtre, cinéma 
sports, lettres) de l’Espagne durant l’année 194 
Sans constituer une apologie, cet ouvrage voudrai 
répondre aux informations erronées au sujet de : 
situation intérieure de l’Espagne, et détruire la cot 
juration antiespagnole du communisme internationa 
alimentée par beaucoup de mensonges et de parti p 
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DIMANCHE 20, — Clôture, à Toulouse, du Con- 
grès radical-socialiste. M.-Edouard Herriot est élu 
président par 759 voix contre 381 à M. Daladier. La 
résolution finale demande notamment : un change- 
ment d’orientation de la politique financière, la 
réforme de la gestion de la sécurité sociale, la 
revision de la Constitution, la restauration d’un 
scrutin majoritaire. 

— À Lille, VI° Congrès de la Fédération natio- 
nale de la presse française. M. Albert Bayet est 
réélu président de la Fédération. 

À L'ÉTRANGER. — Coup d'Etat éclair à Panama. 
Sous la pression de la police nationale (qui cons- 
titue l’armée de ce pays), le président Daniel 
Chanis démissionne. M. Chiari, vice-président du 
Conseil, le remplace. Le ministre de la Justice, 
Abillio Bellido, et deux officiers supérieurs loya- 
iistes sont arrêtés. . 

— Un eïnployé du consulat français de Stettin, 
M. André Robineau, est arrêté à l’aérodrome de 
Varsovie, sous l’inculpation d’espionnage. Le gou- 
vernement polonais demande, en outre, le rappel 
de deux autres fonctionnaires de l’ambassade de 

_ France. La France élève une protestation formelle. 


LUNDI 21. — Le gouvernement décide que la 
journée du 25 novembre me sera pas payée aux 
fonctionnaires grévistes. Les pouvoirs publics 
feront respecter la liberté du travail. 

— M. Henri Queffélec reçoit le prix du Renou- 
veau français pour son roman : Au bout du monde. 

_ M. Henri Queffélec, né à Brest, en 1910, est agrégé 
des lettres. < 

— Election du bureau du Conseil municipal de 
Paris. M. Pierre de Gaulle est réélu président, par 
45 voix sur 87, la majorité absolue étant de 44. 
#® — Après la C. F. T. C. la Confédération des 
cadres décide de ne pas participer à la grève géné- 
_rale du 25 novembre, cependant que le bureau des 
Syndicats autonomes vote la participation. 

— Mort, à Paris, à l’âge de 62 ans, du peintre 
Jacques Touchet, connu comme illustrateur. 

À L'ÉTRANGER. — La Croix signale qu’à l'issue 
de sa réunion annuelle, qui s’est tenue à 
Washington, l’épiscopat américain a lancé un 
appel aux fidèles, dans lequel, faisant allusion 
au problème des subventions fédérales aux écoles 
libres, il souligne que l’Etat ne peut forcer les 
familles à choisir un enseignement déterminé, Les 
évêques américains insistent, en outre, sur l’invio- 
labilité et le caractère sacré de la famille, et se 
prononcent une nouvelle fois contre le divorce. 

_— Le tribunal militaire de Bucarest condamne 
à mort quatre anciens officiers supérieurs, dont 
un colonel, pour haute trahison et espionnage. 


18 autres officiers ont été frappés de peines 
diverses. 
MARDI 22, — Ouverture, à Paris, du 


XXXIV® Congrès de l'Association nationale des 
maires de France, qui durera trois jours. Seront 
étudiés : la réforme des finances locales, le loge- 
ment, la reconstruction et l’équipement rural, le 
reclassement «et le statut du personnel communal. 

— L'Académie de médecine élit membre titu- 
iaire, dans la section des sciences biologiques, 
M. Antoine Giroud, professeur d’embryologie à la 
Faculté de médecine de Paris. 

— Le commissariat français à l'énergie ato- 
“mique annonce que les expériences accomplies dans 
Pusine du Bouchet (Seine-et-Oise) ont abouti à 
Pisolement d’un milligramme environ de pluto- 
ñium, sous la forme chimique d’un sel purifié. 

A L'ÉTRANGER. — La Croix annonce que le Saint- 
Père a nommé patriarche latin de Jérusalem le 
-R. P. Albert Gori, custode de Terre Sainte, en 
remplacement de Mgr Louis Barlassina, décédé en 
. septembre 1947. 
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— M. Adenauer, chancelier de l’Allemagne occi- 
dentale, et les trois hauts-commissaires alliés 
paraphent le protocole contenant les accords réa- 
lisés au cours de leurs discussions, à la suite de 
la réunion des « Trois » à Paris, 


MERCREDI 23. — Dans une allocution radiodif- 
fusée, M. Georges Bidault, parlant de la grève pro- 
jetée pour le 25 novembre, déclare : « Je conjure 
tous les hommes raisonnables de $e garder d’un 
geste grave à l'égard de la nation. » 

— Le Comité directeur de la S. F. I. O. demande, 
au contrairé, à ses adhérents, d’assurer le succès 
de cette grève. 

— La Confédération nationale du travail s’as- 
socie au mouvement de grève du 25 novembre. 

— Par 58 voix sur 114 votants, M. Martial Mas- 
siani est élu président du Conseil général de la 
Seine, À 

— Grave affaire d’espionnage à Paris. Parmi les 
arrestations opérées figure celle du secrétaire de 
l’attaché militaire polonais et de deux fonction- 
naires de l’ambassade .de Pologne. . 

— M. Paul Bacon, secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du Conseil, annonce officiellement la mise 
en vente libre de l’huile, 

— Sur les recours de l’administration des con- 
tributions indirectes, la Cour de cassation casse 
les 16 arrêtés de la Cour d’appel de Poitiers, qui 
avaient acquitté des organisateurs de kermesses, 
poursuivis pour avoir refusé de payer la taxe sur 
les spectacles. 

A L'ÉTRANGER. — La Commission spéciale de la 
Chambre de Belgique se déclare en faveur du plé- 
biscite pour le retour éventuel du roi Léopold III, 
par 11 voix contre 10. 

— À Londres, la Conférence des ministres de la 
Défense des Cinq (France, Grande-Bretagne et pays 
du Benelux) approuve certaines mesures de Coor- 
dination des plans de défense de l’Occident. + 

— M. Chanis, président de la République de 
Panama, sur l’invitation de l’Assemblée nationale, 
reprend la démission qu’il avait été contraint de 
donner sous la pression de la police, le 
20 novembre, M. Chiari, ancien vice-président de 
la République, qui a prêté serment devant la Cour 
suprême, occupe en fait la présidence, Mais 
M. Chanis est toujours, constitutionnellement, de 
chef de l'Etat. 

— M. Angus Ward, consul américain à 
Moukden, détenu par les autorités communistes 
chinoises, est libéré mais expulsé de Chine, avec 
les quatre autres personnalités américaines qui 
partagèrent sa captivité. 

— Par 46 voix contre 6, l’Assemblée générale des 
Nations Unies autorise M. Trygve Lie à créer une 
force de 300 gardiens pour donner une aide tech- 
nique aux missions des Nations Unies « en cam- 
pagne ». 

— Incendie à l’église du Saint-Sépulcre de 
Jérusalem. Le sinistre, rapidement maîtrisé, a 
endommagé la grande coupole. 


JEUDI 24. — Expulsion de 17 Polonais, à la 
suite de perquisitions dans les diverses organisa- 
tions polonaises en France. 

— Clôture, à Paris, du XXXIV*® Congrès des 
maires de France. Par 718 voix sur 769 suffrages 
exprimés, M. Pierre Trémintin, maire M. R. P. de 
Plouescat, est réélu président de l’Association des 
maires de France. 

À L'ÉTRANGER. — A Bonn, le chancelier Ade- 
nauer présente au Bundestag le protocole d’accord 
signé avec les hauts-commissaires alliés, et déclare 
que l’Allemagne occidentale a été traitée comme 
un partenaire égal en droit. 5 

— La Croix signale qu’une circulaire portant les 
signatures de 14 archevêques et évêques de Tché- 
coslovaquie, dont celle de Mgr Beran (bien que 
celui-ci n'ait pu assister aux réunions où elle fut 
rédigée), précise l’attitude de résistance du clergé 
devant la situation de fait que créerait éventuel- 
lement l’application stricte des nouvelles lois sur 
les cultes, 
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VENDREDI 25. — A Paris, au palais de New- 
York, inauguration du Salon d'hiver, par le pré- 
sident de la République, accompagné du ministre 
de l'Education nationale. 

— La grève générale de vingt-quatre heures se 
déroule sans incidents notables. Fonctionnement 
normal des administrations, des services publics et 
du commerce. Dans la métallurgie et les produits 
chimiques, arrêt partiel. Chemins de fer, mines 
du Nord, ports, docks et transports parisiens ont 
été les plus touchés. 

— Inondations catastrophiques à Cherbourg, à 

la suite de pluies diluviennes coïncidant avec les 
grandes marées. 2 000 familles sinistrées, 300 mil- 
lions de dégâts. 
- — Le Comité d'action pour la liberté scolaire 
(C. A. L. S.), qui groupe des catholiques des 
14 départements de l'Ouest, décide de résister 
contre l’annulation des arrêts de la Cour de Poi- 
tiers, relatifs au payement de la taxe sur les spec- 
tacles par les organisateurs de kermesses. 

— Inculpé d’espionnage, M. Joseph Sezerbinski, 
vice-consul de Pologne à Lille, est arrêté. 

— Mort, à Paris, à l’âge de 64 ans, du sculp- 


‘teur Mateo Hernandez. Originaire d’Espagne, né à 


Béjar, dans la province de Salamanque, Hernandez 
s’était fixé en France depuis 1912. Il s'était spé- 
cialisé dans la représentation des animaux. C’est 
lun des plus grands animaliers, non seulement 
de notre époque, mais de tous les temps. 

— M. Rivoire, consul de France à Stettin, est 
rappelé à Paris pour s’expliquer sur la publication 
dans deux journaux polonais d’une lettre où il 
juge sévèrement M. Robineau, récemment arrêté à 
Varsovie. 

— L'Académie des sciences coloniales élit au 


fauteuil du général Brémont, M. Stanislas Reizler. 


Ancien élève de l'Ecole des chartes, M. Reïizler 


assura, de 1914 à 1931, la direction de la biblio- 


thèque de la Société de géographie. Il dirigea 
depuis 1923 la revue Le monde colonial illustré, 
aujourd’hui France outre-mer. Il assume aussi la 
direction de l’Institut français du caoutchouc et 
du Centre de documentation de la Revue générale 
du caoutchouc. Membre du Conseil de la Ligue 
maritime et coloniale, M. Reizler est officier de la 
Légion d'honneur. : 

À L'ÉTRANGER. A Bonn, au cours du débat au 
Bundestag, sur le protocole germano-allié, M. Schu- 
macher, chef de l’opposition, est exclu pour vingt 
jours du Parlement allemand. Le leader du parti 
social-démocrate avait qualifié M. Adenauer de 
« chancelier des Alliés », 

— La tension politique s'aggrave à Panama, qui 
se voit doté d’un troisième président de la Répu- 
blique. M. Remon, chef de la police, proclame pré- 
sident le candidat malheureux du parti de la 
sn eron aux dernières élections, M, Arnalfo 

rias. 


SAMEDI 26. —— Après trente heures de débats, 
l’Assemblée nationale clot le grand débat de poli- 
tique étrangère ouvert le 24, Par 327 voix contre 
249, l’Assemblée fait confiance au gouvernement 
pour s’opposer à tout réarmement de l’Allemagne. 

A L'ÉTRANGER. Après quatre mois passés dans 
sa résidence d’été de Castel-Gandolfo, Pie XII 
reprend possession de ses appartements dans la 
Cité du Vatican. 

— Varsovie répond par des arrestations de Fran- 
çais résidant en Pologne, à l’expulsion de France 
de 17 de ses ressortissants, 


DIMANCHE 27. —— A Paris, clôture du 
XXXVI® Congrès de la Fédération sportive de 
France (ancienne Fédération générale sportive des 
patronages de France). 

À L'ÉTRANGER. — Devant l’avance communiste, 
les nationalistes chinois évacuent Tchoung-King. 

— La nouvelle Constitution de l’Inde est votée 


: — « Documentation Cat 


‘à l’unanimäité par l’Assemblée constituante. 


Re 


holique » : 


entrera en vigueur de 26 janvier 1950. 

_—— Entretiens, à Washington, du maréchal Mont-\ 
gomery, président du Comité militaire permanen 
d'Europe occidentale, avec les chefs militaires de 
US A 


LUNDI 28. — Ouverture, à Paris, d’une sé 
d’entretiens militaires entre les signataires du 
pacte de l’Atlantique. Les chefs d'état-major et les 
ministres de la Défense des 12 pays signataires 
y prennent part. Au programme : intégrer les 
organismes de Fontainebleau, préfacer les plan 
stratégiques, prévoir les moyens (armements). 

— Sur l'invitation du gouvernement français 
VO. N. U. ouvre, au palais d'Orsay, jusqu’a 
10 décembre, un cycle d’études sociales européen.” 
Programme : Formation du personnel du service 
social ; La délinquance juvénile ; Aspects sociaux 
de l’habitation ; Famille et sécurité sociale. 


nisations professionnelles contre le 
budget. Des mesures d'économie et d’assainissemen 
financier sont réclamées. Un appel pressant es 
adressé aux parlementaires. Audience est demandé 
au président du Conseil. : 

— Grâce à la voix prépondérante de sa prési- 
dente, Mme André Corthis, le jury du prix Fémin 
couronne, au second tour de scrutin, par 7 voix, 
contre 7 voix à M. Christian Murciaux, pour Les. 
fruits de Canaan, le roman de Mme Maria Le 
Hardouin, La dame de cœur. Mme Maria Le Har-, 
douin, née à Genève de parents français. a 37 ans.« 
Elle fut atteinte, à 7 ans, d’une maladie osseuse 
pour laquelle elle fut traitée pendant dix ans 
Elle entreprit des études qui lui firent obteni 
des diplômes des sciences politiques et de l’Ecol 
du Louvre, et se maria. Maïs une rechute la con 
traignit à repartir pour Berck, où elle écrivit alors 
en 1940, son premier roman : Dialogue à un seu 
personnage. Elle fit ensuite paraître successive 
ment : Journal de la jalousie, La voile noire,® 
Samson ou le héros des temps futurs, L'étoile 
absinthe, et, enfin, La dame de cœur. Fe 

— M. Maurice Roy, professeur de mécanique à 
l'Ecole polytechnique et à l’Ecole aéronautique, es 
élu membre titulaire de l’Académie des sciences. 
Né à Bourges, en 1899, M. Roy a publié de nom- 
breuses études sur la mécanique des fluides, les: 
turbo-machines et la mécanique des machines 
volantes. Il est l’auteur de la première conception. 
du compresseur supersonique. Il à travaillé trè L 
activement à la normalisation internationale des 
symboles mécaniques de l’aviation. 
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